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Au cowmencement de septembre 1874, quelques hommes de bien, sous la direction du pieux et zélé curé de la cathédrale, aujourd'hui Sa Grandeur Mgr. 1. Z. Moreau, évêque de ce diocèse, résolurent de fonder à St-Hyacinthe une association de secours mutuel, Leur pensée était celle-ci :
“ L'ouvrier doit être aidé matériellement dans une foule de circunstances, plus particulièrement lorsque la maladie vient suspendre ses travaux et le contraindre au chômage
“ De plus, en ce qui concerne l'instruction et la moralisation, il a aussi besoin qu'on lui vienne en aide :
“ Efforçons-nous donc de faire des ouvriers instruits, honnêtes et surtout de bons chrétiens, ils seront, par cela même, probes, rangés, économes, laborieux, et la misère n'aura guère de prise sur eux.
‘* Une caisse de secours, alimentée par les sociétaires, leur viendra en aide dans les cas de chômage provenant de maladie ou d'accident et, pour que ces secours ne fassent jamais défaut ou afin qu'ils soient distribués dans la mne-
sure d’une charité prudente et éclairée, nous admeturons autant que possible, les seuls intéressés à administrer cette caisse. ” L'idée fondamentale de la société naissante
était dorc celle-ci : organiser le secours mutuel dans la plus large acception du mot.
Les fondateurs comprirent que le succès de leur œuvre exigeait la coopération effective de l'autorité religieuse.
Il était naturel que, ayant aussi en vue un bien spirituel de prenier ordre, l'association püt compter, en toutes circonstances, sur un guide aussi dévoué et le seul vraiwent autori.é en ces matières. L'idée générale de l’association fut donc très heureusement exprimée par la devise que choisirent les fondateurs : ‘ Hdi fier et se soutenir réciproquement. ” Euf'n St- Joseph, protecteur de l'eufance du Christ, mo. dèle des époux et des ouvriers, en fut choisi comune le patron : de là son nom de “ Union St-Joseph. ”
Dès sa fondation, et durant longtemps après, l'administration municipale s’est montrée favorable à l’Union St-Joseph, en fouraissant gra. tis l'éclairage et le local pour ses réunions ; elle lui a, de plus, manifesté son intérêt et sa bienveillance en maintes autres circonstances. Nous devons aussi mentionner tout particuliè. rement les services éminents, non-interrompus, er toujours désintéressés de son médecin, M. Je Dr. Eugène St Jacques.
Jusqu'à mai 1890, les associés payaient une cotisation mensuelle de vingt-cinq centins—La contribution au décès coûtait, par chaque asso. cié, la somme de cinquante centins. Sur le
iontant total réalisé par cette imposition, la veuve ou les orphelins touchaieut une somme de cent piastres seulement.
L'assistance aux assemblées mensuelles et autres était vbligatoire, sous peine d'une amende de dix centins ; l'absence aux funérailles d’un confrère, rendait passible d’une amende de cinquante centins,
Le sociétaire n'avait droit à aucuns bénéfices avant l'expiration de douze mois révo:us, à dater de son admi-sion dans nos rangs et, pour avoir droit aux bénéfices comme malade, il fallait avoir été empêché de vaquer à toute occupation pendant deux semaines complètes au moins : après ces deux semaines de rigueur, qui étaient alors payées, où ne payait plus que les semaines complètes de maladie.
Seize années après, en 1890, la société qui faiv aujourd'hui notre orgueil, comptait plus de trois cents membres dans les seules limites de St Hyacinthe qu’elle n'avait pas dépassées pour ss opérations. C'est alors que, guidés, moins par l'orgueilleuse awbition d'agrandir son champ d'action, que par le désir de faire participer un plus grand nombre d'ouvriers à des avantages qui, jusque-là, avaient soulagé bien des misères, on conçut l’idée de moditier certaines parties de la Constitution et des Règlements. Ces modifications avaient surtout pour but de majorer les bénétices dans certains cas, et d’unir, si possible, plus étroitement entre elles, les as-
sociations, du même genre, existante déjà dans ce diocèse.
Fidèle à ses traditions et à ses principes, Ja Société prit conseil de son fondateur, élevé depuis À la dignité de Pontife, évêque de St-Hyacinthe. Sa Grandeur, désireuse de consolider son œuvre en la développant, encourage et bénit le projet. Plus tard, elle le soumit aux délibérations du Chapitre de la Cathéirale, qui approuva cordialement et, de concert avec le vénérable évêque, jugea qu'il était opportun d'uccorder à notre société le titre d'association diocésaine de secours mutuel.
Enfia, Monseigneur nous fit l'honneur d'écri. re à son clergé la lettre circulaire suivante :
— me
CIRCULAIRE AU CLERGÉ
St-Hyacinthe, ler Avril 1890.
Bi Cuers COLLABORATEURS,
Je viens vous entretenir de l’Union St-Joseph, société religieuse de bienfaisance, qui est établie à St Haciiée depuis une vingtaine d'années et y fonctionne très bien. A part les membres des professions libérales, tous les antres catholiques y ont accès, pourvn cependant qu’ils accomplissent ‘ fidèlement leurs devoirs religieux, et qu'ils pratiquent assidûment la tempérance. Le nombre des associés est aujourd'hui de près de quatre cents, et tend continuellement à s’accroître. Les secours donnés aux associés malades, à leurs veuves et à leurs enfants, depuis sa fondation jusqu’aujourd’hui, for.
ment un montant considérable, Ces secours ont soulagé un grand nombre de malheureux qui, sans cette aide providentielle, auraient subi toutes les privations et les souffrances de la pauvreté. L’esprit le plus chrétien règne dans cette association, et jamais il ne sst démenti. Depuis le jour où elle fut fondée, le Curé de la Cathédrale en a été le directeur, et toujours son action a été appréciée et respectée. Il y a là une assurance de stabilité bien consolante, car tout ce qui est appuyé sur la religion ne peut que réussir et prospérer. Aussi je puis affirmer que l’Union St-Joseph, depuis qu'elle existe, n’a pas eu de mauvais jours. Klle n’a pas cessé de marcher dans la voie du pros rès, grâce à l'esprit qui l’a toujours animée, et à la confiance qu’elle à reposé dans la direction du Prêtre. Pour arriver au but que je me propose en vous faisant connaître cette œuvre de bien aisance, laissez moi vous dire que, dans certaines paroisses où on a été en mesure d'apprécier les précieux avantages qui découlent de cette association, on a fait des ouvertures au Président de la société, en vue d'y établir des succursales de l'Union St Joseph. Après avoir mûrement examiné la question, la Société, désireuse d'augmenter la somme de bien qu’elle peut faire, est arrivée à la conclusion qu’elle pourrait s'affilier des sociétés identiques déjà existantes, et créer des succursales dans les paroisses, moyennant certaines modifications à ses règlements, qui n’en altéreraient aucunement le but et le fonctionnement ; c’est ce qui vient d’être fait. Comme on m’a soumis toute chose avant d'agir, et que j'y ai donné mon plein acquiescement, je viens maintenant vous dire que je verrai avec plaisir les sociétés de St Joseph, qui existent déjà dans
plusieurs paroisses, s’affilier à l'Union St-Joseph de St-Hyacinthe. Dans les paroisses où cette société n’est pas établie, et où il serait désirable de l'y établir, j'aurai encore pour agréable qu’il se forme des succursales où sociétés sœurs de cette Association, car j'ai l’intime confiance qu’elle operera, dans tous les leur où elle fonctionnera, le bien qu’elle a effectué dans la ville épiscopale.
Je vous transmets, avec la présente, un exemplaire des règlements de la Société, modifiés comme il est dit plus haut. Chacun pourra les étudier attentivement, et voir s’il ne lui serait pas possible de doter sa paroisse d’une semblable institution, qui pourrait ètre pour un certain nombre de paroissiens une sauvegarde contre la tentation d'entrer dans des associations bien éloignées de donner toutes les garanties de celle-ci, sous le double rapport religieux et matériel. L'esprit du temps est aux associations. [l y en à une foule ps parmi lesquelles de très mauvaises, Pour les catholiques, il leur faut bien prendre garde de se mêler aux sociétés où la religion n’a pas le principal rôle, et où le Prètre n’a pas accès. Ces associations, inspirées par le génie du mal, finissent toujours par tomber dans le discrédit et la ruine, parce qu'elles ue sont pas fondées sur la base solide et tnébranla. ble de la religion.
Pour les informations et les éclaircissements dont Vous pourriez avoir besoin, Vous vous adresserez en toute confiance à M. le C'hanoine Larocque, qui se fera uu plaisir et un bouheur de vous renseigner exactement sur tuute chose qui concerne l'Union St Joseph.
* L. 2, Ev. De Sr HyacinTKe,
Depuis, l’Union St-Joseph a marché à pas de géant. Les adhésions lui sont venues de tous côtés, à tel point que le nombre total de ses membres a attiint aujourd’hui 4500. Le montant en caisse s'est accru aussi considérablement, a atteint $100,000, et rien ne fait présager que le mouvement doit se ralentir bientôt. La première entre ses émules— pa sa générosité envers les succursales, par l’économie de son a iministration, et par la fraternelle amitié entre ses associés, —-son avenir, nous l'espérons, est assuré.
Voici, à grands traits, en quoi consiste cette générosité et cette économie dans l’administration, garantie de son existence future.
D'abord, les conditions imposées par les règlements, et pour l'admission comme associés et pour la conservation de cette qualité : la sage distribution du bénéfice au décès—à la veuve d’abord, à défaut de veuve aux enfants ou autres héritiers si le bénéficiaire est célibataire ou sans famille ; l'attention toute particulière imposée pour le paiement des malades —attention qui porte à secourir tous et chacun de ces derniers, mais ceux-là seulement ; le privilège, accordé aux absents, de se prononcer aussi sur les matières d’intérêc général, chez eux et aux mêmes conditions qu'a St-Hyacinthe ; la sévérité des règlements, en tout ce qui regarde de près ou de loin le maniement des fouds, et le prélèvement, à même ces fonds, des
seuls débuursés indispehsables pour une gestion parfaite mais sans apparat ; en un mot, l’ensemble d’une règlem i.1tion sage, prudente, éclairée, rigoureusement exécutoire, et tendant, par dessus tout, à maintenir les éventualités prévues dans les limites d'une proportion mathématique entre ces éventualités et la contribution : tout cela est bien de dire à entrenir notre confiance en la stabilité de l’institu. tion.
L'Union St-Joseph est entourée d’associations et d’entreprises rivales, qui lui ont fait Jusqu'ici, et lui créent encore une rude concurrence. Quelques-unes, sans autre boussole que leur propre autorité, sans rien exiger effectivement (si ce n’est pour l'apparence) pour ce qui concerne la conduite de leurs associés, s’efforcent de multiplier les avantages matériels au risque de ne les procurer que temporairement, en dépassant les limites que recommande une sage prudence, semblables à ces industriels qui, Pour réussir à écraser un concurrent fort de ses droits de cité, s’exposent eux-mêmes à faire faillite sous un court délai.
D'autre part, nous avons devant nous une -uciété organisée suivant les principes catholiques, établie dans des conditions de nature à faire aux ouvriers tout le bien qu'il est raisonnablement permis d'espérer pour eux : pour.
quoi donc perdre notre argent, notre temps et notre influence à patronner d’autres entrepri
ses muoi* bonnes à certains égards, et cangereuses sous d’autres points de vue ? Pourquoi ne pas s'unir sous une wên:e bannière, suivant le vœu de Sa Grandeur, et combattre ensemble l'ennemi commun, quel que soit son nom. ‘“‘L’u. nion fait la force. ” |
Si l’Union St-Joseph laisse encore à désirer sous que'ques rapports, n’oublions pas qu’Elle est essentiellement perfectible et que, aux yeux mêmes de ceux qui la dirigent, elle n’est pas même sortie de !a période d’expérimentaion.
Le seul point sur lequel elle ne peut varier est son côté moral et religieux.
Dans une situation semblable, le devoir des catholiques de ce diocèse nous semble très nettement tracé, Il leur importe de patronner et de soutenir l’Union St-J oseph à l'exclusion de toute autre qui ne reposerait pas sur les mêmes bases, parce que celle ci offre toutes les garanties qu'ils sont en droit d'exiger, par l'intevention de l'autorité religieuse ; sous le rapport matériel, par une organisation particulière qui lui permet de subvenir aux besoins légitimes des sociétaires sans dégénérer en abus :
sous le rapport social, par le rapprochement de Presque toutes les classes qui se mêlent, font un heureux échange de bons procédés, de services et de rapports agréables et réalisent ainsi, var des moyens pratiques et raisonnables, le dogme chrétien de la fraternité.
Le 25 novembre 1894, Sa Grandeur Mgr. L.
Z. Moreau, évêque de St-Hyacinthe, écrivait eucore, dans une circuiaire à son clergé :
Je prie MAL. les curés qui ont coopéré, par leur zèle à l'établissement de l’Union St Joseph dans leur paroisse, de vouloir bien encourager cette excelleute Société de leur influence et de leurs conseils. C’est surtout par leur as. sistance aux assemblées mensuelles qu'ils Jui feront un très grand bien, en maintenant l’uuion et la bonne harmonie entre les sociétaires, et eu donnant d’utiles conseils, tant pour la bonne régie de l’assuciation, que pour son dévelnppement progressif.
‘Je crois devoir faire remarquer que cette Société de bienfaisance à acquis aujourd'hui un tel degré de prospérité, qu'elle ne le cède en rien aux autres du même genre, et que, en :a qualité d'association diocésaine, elle doit, dans le diocèse, ètie préférée à toute autre d’origine étraugère. Les fruits du pays sunt énéralement plus agréables au goût que ceux de lé trauger, et ils vont mieux au tempsramment parce que le divin Créateur les à faits spécialewent pour ceux qui vivent sous le même ciel qui les fait mürir. Il en est de mème des as. sociations locales. Elles sont créées pour les besoins des lieux. Ce sont elles qui sont destinées à mieux répondre aux exigences des localités où elles surgissent. ”
Depuis, il est uvile de le redire, notre société à progresse davantage ençcure —comme eile
continuera de progresser, nous le réaftirmons.
L'Uniou St-Joseph de St-Hyacinthe à été :
lo La première à demander une loi organique de secours mutuels, et à faire en sorte que le succès couronnât toujours ses efforts ; 20 La première à réunir en congrès périodiques les représentants de chaque société de secours mutuels Canadiennes-Françaises et Catholiques : mais la dernière à limiter le temps du bénéfice à cause de maladie—elle fut aussi l’une des premières, sinon la première, chaque fois qu'il fut question d'augmenter tous autres avantages ; 30 La première, aussi, elle fut, lors de l'envahissement par l'étranger d'un territoire qui est nôtre sous tous rapports. Alors et depuis, généreuse comme toujours, elle le sera sans coup férir, et se résignant à rester sur la défensive, notre société lutta cependant,--non pas contre l’envahisseur, ni contre l’envahissement même, mais elle lutta et resta seule de son sexe sur la brèche, plus forte et plus vigoureuse que jamais, plus que jamais disposée comine en mesure de remplir parfaitement sa miséricordieuse mission. Hlle doit rester au poste !
À la date du 29 septemhre 1899, tombait le 25ème anniversaire de sa fondation. L’empressement de ses membres à célébrer comme il convenait pareil anniversaire fut notoire : et cet empressement se manifestait dès avant le premier (ler) août 1899, jour auquel en avait été fixé la célébration.
Ce jour là, les autorités civiles et religieuses —l'Eglise unie avec l'Etat, —la cité de St-Hva cinthe et chacun de ses habitants, des étrangers venant même de très loin s'étaient unis en nombre considérable aux membres de l'Union St-Joseph de St-Hyacinthe pour chômer dignement les noces d argent de cette dernière.
Les échos de la fête se font entendre encore t&lement vivaces, et chacun doit en garder toujours si bonne mémoire, qu'il est inutile d’en parler plus longuement.
Cette fête, aussi, avait été si bien encouragée par le vénérable fondateur, Sa Grandeur Mgr. Moreau !
Ad Multos Annos !
BIEN CHERS COLLABORATEURS
Notre Union Saiut-Joseph de St Hyacinthe doit célébrer, cette année, le vingt-cinquiéme anniver saire de sa fondation. —J’éprouve un bonheur véritable à vous annoncer ce joveux évènement. L'Union Eee a eu des débuts bien modestes : et Je les ai vus de trop orès, pour ne pas admirer les déve. loppements progressifs qui l'ont conduite à la prospérité de son état actuel.
Dans le principe, la Préoccupation de ses fonda-
teurs fut seulement de répondre à des nécessités locales. À cette époque, Saint Hyacinthe était entré déjà dans les voies de sa vocation industrielle ; et le monde du travail formait la majeure partie de sa
opulation. Or, il est facile aux ouvriers valides a faire rayonner l’aisance à leur foyer ; mais alors même que les fabriques sont prospères, les larges économies sont rares chez eux, et la plupart ont grande peine à se protéger contre les chômages forcés d'accidents on de maladie. Plus encore leur est-il difficile de laisser, en mourant, leur famille à l'abri de la misère.
Ce qui est à peine possible par l'économie pratiquée Isolément, devient facile à celle qui se pratique en commun. Egalement, les dangers de l’usine où de la fabrique, qui, dans l'ordre moral, font tant de victimes, ne parviennent plus guère à contaminer des âmes qu’un pacte fraternel unit dane la pratique des mêmes vertus de la religion. ‘‘Le frère qui est aidé par son frère, est comme une ville forte, ” disent les saintes Ecritures. “ Malheur à celui qui est seu!, lisons nous encore au texte sacré ! car, lorsqu'il sera tombé. il n'aura personne pour le relever. ” C’est ce que comprirent les fondateurs de l’Union St-Joseph ; et sur cette pensée furent jetées les bases de l'association, dont la devise exprime tout le but : 4“ Edifier et se soutenir réciproquement, ”
La nouvelle si opportune de la fondation de l’'Union St-Joseph de Saint-Hyacinthe fut saluée, avec la plus ardente sympathie, par toute notre population. Encouragée de toute façon rar l'Eglise — toujours fidèle à son rôle de protectrice bienfaisante des corporations ouvrières, — elle le fut aussi par nos autorités municipales, qui s’empressèrent de l'ac-
cueillir comme une auxiliaire de bien public, comnme un foyer de vertus sociales, et une source de bien être populaire,
L'Union Saint-Joseph n'a démenti les es érances ni de l'Eglise ni des pouvoirs publics. Perrin que de difhicultés offrait son entreprise !—Il y a 25 ans, elles étaient encore rares en notre JAYS, Ce3 A8: sociations ouvrières de mutualité catho ique, ‘‘ appropriées aux besoins du temps présent, ” qui devaieut plus tard se multiplier avec une vitalité si intense aux accents généreux du grand Pape des Ouvriers, Parce qu’elles étaient rares, parce qu'on ne pouvait pas beaucoup se guider sur leur expérience
rce que l'œuvre nouvelle devait s'exercer dans Les limites assez étroites, les organisateurs furent bien forcés de tâtonner un peu, et de mesurer les premiers secours avec une sorte de parcimonie,
Grâce à Dieu, la gêne de ces débuts ne dura pas longtemps. Une administration sa e, prudente, Progressive, triompha de toutes les difficultés, Mal. gré l'établissement de plusieurs autres sociétés sœurs, malgré surtout la concurrence d'associations plutôt hostiles que rivales, en dépit des mensongères apparences de leur neutralité religieuse, l’Union Saint Joseph commençait l’année 1390 avec un effectif de près de 400 membres, et un chiffre de se- Cours payés dépassant vingt.et un mille piastres !
Elle voulut alors dilater ses pavillons, et communiquer à tout le diocèse le bien qu'elle opérait dans la ville épiscopale. J ‘approuvai de grand cœur et encourageai ce dessein, qui fut une bénédiction pour les travailleurs de nos vill: es, et les cultivateurs de nos campagnes : une bénédiction que votre sollicitude, bien chers collaborateurs, peut rendre chaque jour plus large encore et plus puissante,
Aussi, en cette dernière huitaine d'années, l'Union Saint Joseph de Saint Hyacinthe a telle fait des progrès merveilleux. A l'heure actuelle, elle existe en 25 paroisses, à titre de succursales ; en 9 autres paroisses, elle à des bureaux de perception qui seront bientôt, il faut l'espérer, autant de succursales nouvelles ; elle compte 2583 membres ; et, dans le court intervalle, de janvier 1890 à fin décembre 1898, elle à distribué $105,630.79 à ses malades ou aux familles de ses défunts.
Ce résultat est vraiment magnifique. — En le pe à votre connaissance, je vise un double
ut,
Teut d'abord je veux vous montrer que le 25e anniversaire de l’Union Saint." Jh de Saint.
Hyacinthe, est digne de notre ention à tous égards. Je compte donc que les curés de paroisse où la Société se trouve en existence, répondront vo. lontiers à ses invitations : de leur personne, à Saint. Hyacinthe, pour la célébration dont le programme fera connaître ultérieurement tout le détail ; et de leur zèle à assurer à ces fêtes le concours des succursales et bureaux de leur juridiction.
Je désire aussi vous presser d'accorder à l'Union St-Joseph un redoublement de faveur, —Sans doute, nous possédons aujourd’hui plusieurs autres sociétés iholiate de secours mutuel, et je n’entends pas du tout les ostraciser. Quand. je leur ai permis de compter sur ma protection, je l'ai fait sans arrière pensée, et je tiens à leur demeurer fidèle. Mais elles savent bien que l'Union Saint J oseph est notre œuvre à nous, qu'elle est pour la ville épiscopale et tout le diocèse comme une institution de famille. Dès lors, elles ne peuvent pas nous savoir mauvais gré d'entretenir quelque préférence pour notre
Union diocésaine, et de lui donner la première part de nos sympathies.
Voilà tout ce que je demande pour l’Union St- Joseph, qui n'a du reste pas besoin du préjudice des autres pour continuer elle-même de grandir et de prospérer. En effet, au témoignage d'hommes compétents en affaires, elle présente toutes les garanlies financieres désirables. Quant à son esprit religieux et au caractère moral de son action, je suis heureux de pouvoir dire qu'elle n’a jusqu'ici mérite que des éloges.— Elle fait du bien ; et si nous voulons qu'elle en fasse plus encore, il n’en tient qu'à nous : occupons toute la place que ses règlements nous ont faite au milieu d'elle. L'Union St-Joseph est ouverte toute grande à notre action. Elle-meéme nous y a invités : exerçons-y donc notre zèle, gt nous ferons tous ensemble acte de bons prêtres et de bons citoyens.
Recevez, bien, chers collaborateurs, l'assurance de mon entier dévouement en Notre-Seigneur.
t L. Z. Ev. pe SAINT-HYACINTHE.
N. B.—On lira cette lettre en chaire, dans les pa. roisses où l’Union Saint-Joseph possède une suc. cursale ou un bureau.
ne
Saint-Sébastien d’Iberville, le 18 juin, 1907,
MONSIEUR LE PRÉSIDEN'" DE L'UNION SAINT-JosEPH DE SAYNT-HYACINTHE.
Monsieur le Présideat, J'apprends, au cours de ma visite pastorale, que
vous avez décidé, avec les membres de votre Comité de direction, de faire rélraprimer les Constitutions
et Règlements de l'Union Saint-Joseph de Saint: Hyacinthe.
e ne puis que vous encourager dans ce travail qui, tout en étant utile à vos membres actuels, devra contribuer à faire connaître et me davantage votre belle Société de mutualité catholique. Pour atteindre directement ce but, je vous engage à repioduire, dans la présente édition, les circulaires de mon vénéré prédécesseur, Monseigneur Moreau, que je trouve dans l'édition de 1900. En les lisant, tout le monde comprendra que votre société a toujours mérité, depuis sa fondation, l'approbation, la confiance et la reconnaissance del glise. Ce témoignage, en effet, mérite d'être rappelé aux c8*haliques, aujourd'hui surtout que les sociétés u ses ou condamnées s'efforcent de les enrôler da :leur sein. Puissent-ils comprendre que ieur devoir est fe ne pas entrer dans ces sociétés, où la religion n'a pas le principal rôle, et où le prêtre n'a pas accès.
Fondée sur les prie de la mutualité catholi-
ue, encouragée de toute façon par l'Eglise, l’Union
aint Joseph de Saint-Hyacinthe a toujours été digne de sa mission. Aussi je suis heureux de lui continuer l'approbation et les encouragements de mes prédécesseurs. Je me réiouis du bien qe a opéré parmi les classes ouvrières, je demande instamment à Dieu de lui accnrder une prospérité toujours grandissante.
En vuos bénissant, avec tous les membres de votre société, je demeure. Monsieur le Président, votre tout dévoué en N..S.
+ À. X. Ev. pE SAINT-HYACINTHE,
Union St-Joseph de St-Hyaeinthe
[55.56 Vicr.]
ACTE D'INCORPORATION
CHAP. LXXXVIIL.
Acte abrogeant et remplaçant l'acte 51-52 Victoria chapitre 62, intitulé ‘ Acte constituant en corporation l’Union St-Joseph de Saint-Hyacinthe. ”
[SANCTIONNÉ LE 24 Juin 1892].
ATTENDU qu'il existe, daus la cité de Saint. Hyacinthe, une association connue et déjà constituée en corporation par la loi 51-52 Victoria, chapitre 62, sous le nom de ‘ l’Union Saint-Joseph de Saint-Hyacinthe ” ;
Attendu qu’il est devenu nécessaire au bon fonctionnement et à la prospérité de cette association qu'elle jouisse de droits et privilèges plus étendus et mieux définis :
Attendu que ses membres ont démandé, par leur pétition présentée à la législature de cette province, que la loi 51-52 Victoria, chapitre 62, la constituant en corporation soit abrogée et remplacée par une autre ;
Attendu qu’il est à propos d'accéder à cette demande ;
À ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement de la Législature de Québec, décrète ce qui suit :
1. La loi 5152 Victoria, chapitre 62, constituant en corporation l'Union Saint Joseph de Saint-Hyacinthe, est abrogée.
2. La corporation constituée par la présente loi est substituée, pour toutes fins que de droit, à celle qui existait en vertu de la loi 51-52 Victoria, chapitre 62, et lui succède dans tous ses droits, privilèges, pouvoirs et obligations.
3. Tous actes, conventions ou engagements particuliers quelconques, faits ou consentis en vertu de la loi abrogée, continueront d’avoir force et effet.
L'objet de la dite corporation est de se
courir ses membres dans le cas de maladie ou d'incapacité de travailler, d'accorder des secours et de conférer d’autres avantages aux veuves, aux enfants et héritiers ou légataires de ses membres.
5. Les membres :ctuels de la corporation et ceux qui pourront le devenir dans la suite sont constitués en corporation sous le nom de “ Union Saint-Joseph de Saint-Hyacinthe. ”
Acquérir, posséder, accepter et recevoir à
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quelque titre que ce soit, gratuit ou onéreux entrevifs ou à cause de mort, tous ténements’ terres et héritages, et tous, immeubles situés dans la province de Québec n’excédant pas, en valeur annuelle, la somme de quatre mille piastres, et les louer, hypothéquer, vendre, aliéner, en acquérir d’autres à leur place ;
3. Souscrire, tirer, endosser, transporter, cons:ntir des billets, lettres de change, obliga. tions, garanties et tous autres effets pégocia bles ou non, en vertu des pouvoirs, droits et attributions qui lui sont conférés par cette loi, et des devoirs et obligations qui lui incombent,
2. Les affaires de la corporation seront conduites et administrées par un comité de régie central composé de membres résidants en la Cité de St-Hyacinthe, où est présentement fixé et où continuera d'être fixé le siège de la dite corporation.
La corporation peut faire des règlements
1. Pour l’admission, la gouverne, la conduite et l'expulsion des membres ;
2. Pour fixer le montant des contributions régulières ou spéciales, pour pourvoir au paiement des secours et des frais d'administration :
3. Pour déterminer dans quel cas et à quelles conditions les secours seront accordés et payés ;
5. Pour imposer des pénalités contre ceux de ses membres qui enfreignent les règlements :
6. Pour tout ce qui concerne sa régie et sa bonne administration.
ADMINISTRATION
9. Les règlements de la corporation ne pourront être faits, modifiés ou abrogés que par les trois quarts des membres présents à une assemblé générale convoquée par un avis d'au moins un mois.
Les règlements de la corporation, en vigueur lors de la sanction de la présente loi, resteront en vigueur jusqu’à ce qu! «oient régulièrement modifiés ou abrogés.
DIVERS
10. Tout membre de la corporation peut ètre témoin pour ou contre elle,
11. La qualité de membres de la dite corporation ne fait encourir aucune responsabilité personnelle envers les tiers, pour les dettes de la dite corporation.
12. Tout membre peut se retirer de la corporation, en tout temps, en se conformant aux règlements alors en vigueur et en payant tout montant dû par lui à la corporation.
13. Les livres, registres règlements imprimés, archives ou autres documents ou papiers de la corporation, ainsi que les copies ou ex: traits d’iceux, (tels copies ou extraits certifiés par l'officier en charge), ooligeront tous et cha-
cun de ses membres, et seront reçus cotimié preuve prima facie de leur contenu devant toutes les cours de justice, et dans toute poursuite ou procédure.
14. Toute somme d'argent, accordée par la corporation en vertu de ses statuts, à titre d'aide ou de secours à ses membres ou à leurs ayants droits, est insaisissable.
15 Les contributions régulières mensuelles imposés aux membres, et tous les re, nus provenant d’icelies sont affectés au seul paiement ;
1. Des secours accordés aux membres et à leurs enfants, qui y out droit, eu vertu des dispositions de cette loi et des règlements ;
2. Des impressions des règlements, rapports semi annuels et formules,
Toutes autres dépenses seront payées par cotisations spéciales imposées, par une résolution du comité de régie central, adoptée confurmément aux règlements, soit sur tous les membres, ou sur certains membres seulement.
Non DE LA SociÉré.
1. La Société fondée par la présente Coustitution et par les Règlements qui suivent, se nomme : “ Union St-Joseph de St-Hyacinthe, ”
BCT DE LA SoctÉTÉ
2. Son but moral et religieux est : lo De poursuivre l'accomplissement du bien sous toutes les formes, notamment, en encourageant ou en prenant l'initiative de toute création, à l'effet de répandre, parmi ses membres et le public en général, par l’exemple, par ia propagande, l’enseignement ou les ordres de l'Eglise Catholique ; 20 de s’édifier et de se soutenir réciproquement, C'ans l’accomplissement des devoirs de la religion, soit en avertissant charitablement certairis coufrères en défaut, soit en facilitant à ses membres, en général, l’accomplissement de tous leurs devoirs.
3. Son but matériel, prochain et déterminé, est : 10 d'assurer à ses membres, moyennant des cotisations, et des formalités tixées par les Règlements, le droit à des béréfices appropriés, dans les cas de maladie, infirmitée, sénilité, uccidents ou autres circonstances, prévues par les dite règlements ; 20 d'engager les associés, à s’aider, et à se secourir dans les différents autres be- Svins de la vie ordinaire, plus particulièrement ;
en s'adressant les uns aux autres, de préférence dans les métiers ou professions, comme membres d’une même famille ; en facilitant l'accès au travail à tous les confrères, sans position ou sans emploi ; en s'intéressant au soulagement matériel de la famille de chaque sociétaire, dans toutes les circonstances non prévues par les Règlements.
Le siège principal de la Société est fixé en
la cité de St-Hyacinthe, pour son administration supérieure ou dirigeante comme pour la décision générale et finale de toutes ses afluires, mais des assemblées pourront être tenues dans toutes les cités, villes ou villages, où il en existera des succursales ou Sociétés affiliées, pour valoir ce que de droit, d’après les règlements ou la décision du Comité Central.
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES.
5. La Constitution et les Règlements généraux de la Société obligent tous et chacun de ses membres indistinctement, également et sans restriction ni excuse d'ignorance ou autre,
6. L'emploi des moyens et formalités, en exécution d’un droit, est rigoureusement exécutoire en son temps, et tel que déterminé par la Société comme par les Jociétaires, à peine de nullité ou de la perte de ce droit, à moins que l’équiva. lent n'y supplée, ou que des circonstances ou des
dificultés part'culières n’excusent suffisamment l'informalité.
7. Comme l'objet et les fins de la Société sont réputés être, d'après la constitution et les Règlemerts : lo d'accorder certains secours à ses meubres, qui se trouvent dans les conditions déterminées d'incapacité ; 20 aux représentants d’iceux, advenant le décès de ses membres ; 30 d'imposer aux dits membres certaines conditions nécessaires, soit à leur existence comme tels membres, soit pour la participation aux bénéfi. ces, les dits Règlements et Constitution doivent recevoir l'interprétation la plus absolue en méme temps que la plus propre à assurer la stricte exécution du but qu’on s’est proposé, par l’adoption d’iceux.
8. Quandil y « conflit entre les intérêts de la Société, et ceux d'un sociétaire, eu égard toujours, et à son but et à la valeur de ses ressources, les intérêts de la dite Société, qui sont collectifs, doivent être ménagés dans une juste proportion, de préférence aux intérêts individuels.
9 A moins de dispositions contraires, les présents règlements, et ceux qui pourrons être adoptés à l'avenir, atin de les compléter, amender ou abroger, sont ev seront ceux de l’association en général, et ne devront en aucuns cas, être affectés par ceux d’une nature spéciale à une localité, ou à une partie de la société.
EXxISTENCE DE LA SOCIÉTÉ.
10. La Société ne pourra se dissoudre, tant que huit membres ÿ adhèreront.
11. Avant de se dissoudre, elle devra appeler une assemblée extraordinaire à cet effet, par la voie des journaux de la lo:alité, pendant un mois accompli précédant la dite assemblée ; la dite annonce devant mentionner l’heure, la date, le lieu et le but de l'assemblée, Si les huit mesures restant ne sont pas d'accord, où s'ils ne peuvent pas être tous présents à cette as sembiée, ceux présents nommeront trois curateurs, chargés de faire le partage des biens entre les huit membres susdits.
DRorrs RÉSERVÉS PAR LA SOCIÉTÉ.
12. La Société pourra établir,en aucun temps, toute disposition règlementaire dans son intérêt, dans les fins, et en harmonie avec le texte de la Constitution et des Règlements d’alors.
13. La dite Société se réserve de voter par elle-même, c'est-a-dire en la maniè:*, et dans les conditions prévues par la Constitution et les Règlements, toutes résolutions d’un intérêt général, et tous rèvlements affectant le Fondwde Réserve, comme, aussi, tout amerdement, abrogation o” addition aux dits ’ èglements et Constitution.
14. Dans les temps d’épidémie, de guerre, ou si ses obligations devenaient trop disproportionnées avec ses ressources, la Société se réserve le
droit de suspondre les deux tiers de tout bénéfice.
15. Pour que cette suspension ait force de loi, il devra en avoir été fait motion par écrit, au Comité Central, qui décidera s’il y a lieu de la soumettre à la Société, et la dite motion ne pourra être votée qu'à une assemblée extraordinaire, convoquée à cet etfet, et tenue au moins quiuzs jours après la lecture d'icelle, en assem- ‘ blée, à St-Hyacinthe. L'avis devra donner la raison et le but de telle assemblée, et la susdite motion ne pourra être adoptée que par la majorité des votants.
RÈGLEMENTATION.
Seront considérés comme ayant un carac
tère général : tous les règlements actuels, à moins de dispositions contraires. Seront considérés comme devant avoir un caractère général : tous les règlements futurs, se rapportant directement à ceux devenus nécessaires pour atteindre le but de sa destination, ou pour assurer 1e fonctionnement et le progrès de l'institution ; ceux en exécution des pouvoirs, droits et attributions que la dite institution s’est réservés, ou qui lui sont conférés par acte de la législature, plus particuiièrement ;
17. Pour l'admission des membres, pour leur condition d'existence dans la Société, pour leur expulsiou et la radiation de leur nom des livres de la dite Société ; pour la suspension de leur
titre, pendant un temps déterminé, ou de leur qualité et droit comme tels membres ;
18. Pour fixer le montant des contributions régulières mensuelles ou éventuelles, ainsi que le montant des secours à être payés, en retour, aux membres dans les différents cas d’incapacité prévue, comme aussi aux veuves, orphelins ou héritiers des dits membres ; = 19. Pour engager et obliger les membres spécialement envers l'association, proportionnellement à des obligations aussi spéciales assumées par la dite association, pour des fins autres que celles énoncées dans l’article précédent ;
20. Pour décréter et rég'er à quels héritiers, et dans quelles conditions la Société pourra payer les divers bénéfices, y compris ceux ru décès d’un Sociétaire ; apporter toutes restrictions quant aux droits relatifs à ces bénéfices ;
21. Imposer, dans chaque cas, l'exécution préalable de certaines formalités ou conditions exécutoires sous des peines déterminées :
22. Pour déterminer de quelle manière seront réglés définitivement les conflits ou contestations, qui pourront survenir entre la Société et ses membres ;
23. Pour imposer, par les dits règlements ou par aucun d’iceux, des amendes n’excédant pas cinq piastres, ou des pénalités autres et diverses, etc.
24. Tous les règlements, pour être valides, devront avoir été votés par les trois quarts de
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ceux des membres présents, ct ayant voté sur iceux en la manière, et dans les conditions prescrites par la Constitution et les Règlements.
ADMINISTRATION
25. Une majorité quelconque, par résolution, et de la même manière, pourra aussi faire, exécuter et administrer toutes et chacunes des autres affaires et choses, ayant rapport à la Société, à sa régie où administration, plus particulièrement ;
26. Nommer tous procureurs, administrateurs, officiers, délégués ou serviteurs, qui pourront être requis en exécution, ou pour la régie de ces choses et affaires utiles ou nécessaires, à l’accomplissement du but proposé ; |
27. Contracter, s’obliger, acheter et acquérir en tout temps ;
28. Accepter et recevoir à titre gratuit ou onéreux et en tout temps, entre-vifs ou à cause de mort ;
29. Avoir posséder et faire valoir toutes actions, débentures et effets quelconques, tous tènements et héritages, toutes propriétés, meubles ou immeubles, sises et situées dans la Province de Québer, nécessaires à son occupation ou autrement ; :
30. Louer, hypothéquer, vendre, échanger, livrer ou autrement disposer de tous tels biens, en tout ou en partie, de temps à autre, et selon que les circonstances l’exigeront, pour son avan-
tage, et en acquérir d’autres à leur place ; sauf que le revenu net et annuel des immeubles pos: sédés, en aucun temps, par la dite Société, ne devra pas excéder la somme ‘e quatre mille piastres
31. Seront considére.s comme devant avoir un effet général, toutes les décisions requérant, pour être valides, au jugement du Comité Central, le concours de la majorité déterminée dans
article 25, ou requérant, par leur nature même ou leur visée, un cachet d’uniformité.
32. Les affaires d’un intérêt spécialement local pourront être réglées, à chaque endroit, soit par les membres résidant à cet endroit, soit par leur comité de Régie, (suivant le cas), sauf que tous tels règlements, pour être valides et obliger, devront avoir été dûment soumis au Comité Central, pour approbation.
Seront considérés comme ayant un carac
tère spécial à une succursale, et réguliers : lo tous et chacun des règlements obligeant, particulièrement ceux des membres relevant de telle succursale qui l'aura adopté, dans une mesure qui n'est pas inférieure à ceile des règlements généraux ; 20 si les questions à être détermiuées par tels règlements ne réclament pas, peur ceux qui ‘es auront ainsi déterminées, un droit ou privilège incompatible avec les règlements généraux, ou injuste pour les autres parties de la Société, qui ne pourraient pas jouir du même privilège, ou dont la jouissance, par elles, entrainerait des abus. : 4
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34. Si tels règlements concourent aussi efli. cacement que les règlements généraux à réaliser l’objet en vue, et aussi complètement, sans retard, ni préjudice, pour qui que ce soit, etc. ; s'ils ont été adoptés régulièrement par les trois quarts des membres présents intéressés, et après un avis d'au moins un mois.
Le Comité Central fera rapport à la pre
mière assemblée mensuelle, à St Hyacinthe, sur la motion proposée, ez sur la décision qu'il aura cru devoir prendre.
37. Toute motion, approuvée par le Comité Central, sera votée à la première assemblée mensuelle, suivant sa lecture.
38. Un avis de toute motion recommandée sera publié dans le journal officiel de la Société, durant les huit jours qui suivront sa lecture, - par le Secrétaire Archiviste, à l'assemblée mensuelle comme susdit,
39. Aucun amendement à un avis de motion —pendant les huit jours qui suivront son insertion dans le journal officiel de la ÿciété— pourra être présenté au Comité de Régie Cen-
tral, qui statuera également sur l'opportunité de sa 1 ise aux voix.
40. Tout amendement, après qu’accepté par qui de droit, devra être publié, au moins dans le cours de la semaine précédant la votation en dehors de St Hyacinthe.
41. Aucun amendement aux Règlements ne pourra être adopté, qu’à une assemblée générale mensuelle, et sur le vote, en faveur du dit amendement, des trois quarts des membres présents aux diverses assemblées de la Société.
42. Tout amendement, motion, abrogation, substitution, résolution, etc. devient en vigueur immédiatement après son adoption, à moins qu’il n’en soit décidé autrement par une déclaration spéciale accompagnant tel amendement, motion, etc.
Qu'il n’appar enne à aucune société se
cr'te, où au,:e association improuvée par l’Egh-e
48, Qu'ii soit connu pour jouir d’une bonne réputation, et d’une sobriété chrétienne ;
49. Qu'il appartienne à la classe travaillante ‘ toute classe professionnelle exceptée. ” Ceperdant il sera loisible au Comité de Régie Central, d'admettre comme membre tout homme de profession, quand le dit Comité jugera telle admission nécessaire, utile ou avantageuse à la société, en dehors de St-Hyacinthe, dans une succursale établie ou à établir. Les membres du clergé séculier pourront toujours être admis membres actifs, attendu qu’ils ne sont pas considérés comme appartenant à une classe professionnelle ;
50. Qu'il réside dans les limites actuelles du diocèse de St-Hyacinthe.
51. Toute personne, jouissant des qualités désignées dans les articles précédents, peut adresser au Comité de Régie, la demande d’admission, ad hoc, signée ou consentie par elle, en présence de deux membres de la société, et contresignée par le curé de l’endroit où elle réside.
52. L'aspirant, en mème temps qu'il transmet sa requête pour admission, comme susdit, doit verser entre les mains du Secrétaire-Trésorier, ou d’une personne à ce autorisée, la somme de une piastre, pour payer les frais de son examen médical.
53. Tout aspirant rejeté ne peut être présen. té de nouveau, qu'au bout de trois mois.
54. L’aspirant, qui négligera de se faire recevoir dans les quatre mois qui suivent son vote de réception, ne pourra pas être reçu, sans qu’il se présente dt nouveau.
55. Une carte, attestant son admission, et signée du Président Général, et da Secrétaire- Archiviste, sera délivrée à tout membre déclaré admis, aussitôt qu’il aura payé son droit d'en. trée : le prix de cette carte est fixé à dix centins
Le prix d’entrée est fixé
De 19 à 24 ans exclusivement... ... $ 1.00
De 24 à 30 ans MO UE 2.60
De 50 à 33 ans a A R 5.00
De 33 à 35 ans Le POLE 7.00
De 35 à 38 ans exclusivement... ... 10.00.
De 38 à 40 ans . RPCREUE 15.00 à 40 ans inclusivement ... ... 20.00 à 41 ans bé PUS 30.00 à 42 ans ‘. Ses 45.00 à 43 ans à Hide 40.00 à 4 ans : nice 80.00
59. Tout aspirant qui aurait déjà fait partie de la société, et qui en aurait été expulsé, ou dont la résignation aurait été acceptée, devra payer, outre le prix d'entrée, fixé dans l'article précédent, les arrérages des derniers six mois qui ont précédé son expulsion ou l'acceptation de sa résignation.
MEMBRES EN DÉFAUT
60. Tout membre cessant de faire partie de la Société, pour quelque cause que ce soit, perd le droit à ses déboursés,.
61. Lorsqu'un membre aura négligé durant six mois de payer ses contribution le Comité de Régie pourra rayer son nom de la liste de ses membres, sans avis, et ce membre perdra, par le fait de cette radiation, ton, droits à ses déboursés,
62. Tout membre qui, pour obtenir son admission dans la Société, ce sera servi de manœuvres frauduleuses, soit en affirmant faussement ses qualités comme aspirant, soit en trompant la dite société sur son état de santé, ou ses antécédants, sera expulsé.
63. Tout membre qui aura compromis l’honneur, la dignité ou les intérêts de la Société, ou qui ne se trouvera plus dans les canditions voulues par les arts. 46, 47 et 48, ou qui enfreindra quelqu’article de la Constitution et des Règlements, sera passible d'expulsion immédiate, au jugement du Comité de Régie. Un
membre aura particulièrement compromis l’honneur, la dignité ou les intérêts de la Société : lo. S'il est accusé, devant un tribunal correctionnel ou criminel, et trouvé coupable de quelque faute que ce soit ; 20. S'il se sert de paroles injurieuses pendant les délibérations d’an Comité ou de l'assemblée, et s'il refuse de se rétracter et d'offrir ses excuses, à qui de droit, ou de payer l'amende, au jugement du Président ; 30. S'il s’approprie des fonds ou des effets appartenant, ou destinés à la dite Société e 40. S'il accepte, par élection, une ou des charges, et s’il cesse de remplir les devoirs inhérents aux dites charges avant de les avoir résignées, par écrit, et avant que telle résignation ait été acceptée par qui de droit.
64. Tout membre, adonné à l’usage immodéré des boissons enivrantes, réputé avoir de maurvaises mœurs, tenant autrement une conduite déréglée, ou contraire aux dispositions de ia Constitution et des Règlements, notamment :
un membre qui ,refuserait, ou négligerait de pourvoir aux besoins de sa famille pour quelque cause que ce soit, pourra être averti par le Comité de Régie de changer immédiatement de conduite ; s’il ne change pas d’une façon notable, à la satisfaction du dit Comité de Régie, dans un délai fixé par lui, il sera passible d’expulsion.
65. Quand la Société est en corps, et qu'un ou plusieurs membres s'enivrent, de façon à se
faire remarquer, le coupable doit payer une amende de $2, pour ’a première offense, et il est expulsé à le seconde.
66. Toute plainte, portée contre un membre, en vertu des Règlements, devra être produite, par écrit, devant le Comité de Régie, si ce dernier n’en a déjà pris l’initiative, et signée de trois membres de la société, les noms de ces membres ne devant être divulgués pour aucune considération.
67. Aucun membre ne sera expulsé de la Société (si ce n’est dans les cas prévus par les articles 61, 63), qu'après avoir reçu avis de l'accusation portée contre lui, et obtenu le délai d'un mois, pour préparer et présenter sa défense : à défaut, par lui, de répondre, pendant ce temps, il sera procédé à son expulsion, par résolution, à la majorité des membres présents à une assemblée régulière du Comité de Régie dont il relève ; et cette décision sera finale et sans appel, aussitôt que ratifiée par le Comité Central, le cas échéant.
68. Tout membre qui appellera à un tribunal civil qnelconque, de la décision de l'autorité dont il relève, de l'appel au Comité Central ou . arbitres, le cas échéant, sera expulsé par le ait.
RÉSIGNATION
69. Pour résigner valablement comme membre de l’Union StJoseph, il faut s'adresser di-
rectement et par écrit au Comité de Régie Central (à St-Hyacinthe), qui est tenu d’accepter la résignation, et d'en donner acte, si le résignant ne doit rien à la Société ou s’il envoie, en roê me temps que sa résignation, le montant alors dû ou exigible de lui. Dans le cas contraire, l’acceptation de toute résignation reste suspendue jusqu’à paiement de ce montant, et de toute autre contribution, cotisation ou imposition quelconque devenue exigible depuis.
ComirÉ DE RÉGIE.
T0. Chaque Comité de Régie sera composé, indifféremment, de huit membres seulement, ou bien de douze membres, au gré de la succursale qu'il appartient. Le quorum en est de cinq membres dans le premier cas, et de sept dans l’autre Il est chargé de toute affaire généralement quelconque, à lui confiée, par la Constitution et les Règlements, ou par décision spéciale du Comité Central, ou de l'assemblée dont il relève.
71. Le devoir de chaque Comité est de connaître les qualités des aspirants, et de décider leur admission dans la société, conformément à la Constitution et aux Règlements, par les trois quarts de ses membres présents.
72. Il fait avertir ceux des sociétaires réputés tenir une conduite déréglée, ou qui ne se trouveraient plus dans les conditions voulues par les articles 46, 47 et 48, d’avoir à changer
ai
immédiatement de conduite ; #’ils n'ont pas changé, après un délai raisonnable, jugé tel ou déterminé par lui, il décrète leur expulsiva.
73. Il prend connaissance des plaintes où accusations portées contre les membres, qui auraient manqué à leur devoir, et déclare leur déchéance comme otlicier ou comme membre, s’il
a lieu, après enquête.
74. Il délibére sur les applications pour bénéfices, Lx maladie des wembres et ovrdoune le paiement des diverses sommes, accordées par la Constitution et les Règlements, dans chaque cas, sur production des papiers requis ou exigés par lui, en cas de douie.
75. Il reçoit en premier lieu et discute Îles rapports des comités à la nomination desquels l’assemblée ou lui-même a pourvu, et fait rapport au Comité Central, sur les avis de motion nouveaux, comme sur ceux tendant à changer quelqu’article de la Constitution et des Règlements, ainsi que sur toute autre affaire dont il aura pû être saisi, pour décision finale par le dit Comité Central.
76. Il n'autorise aucun déboursé pour maladie sans que l'ordre ou cheque en soit invariablement signé, séance tenante, par le Président, le Secrétaire-Archiviste et le Secrétaire-Trésorier, ou par au moins l’un des trois, dans les cas d'urgence, la signature des deux autres pouvaut alors être obtenue, en dehors de l’assemblée.
77. Il n'autorise aucune dépense d’administration ou autre, si ce n’est pour le paiement des malades, y ayant droit, sans en avoir, au préalable, obtenu la permission spéciale du Comité de Régie Central.
78. Il veille à la stricte exécution de la Constitution et des Règlements, ayant soin de faire sanctionner ses décisions par le Comité Central, ou de les modifier, ou rappeler suivant ies instructions qu'il en pourra recevoir.
79. Il tiendra au moins deux assemblées par mois, aux jours et heures qu'il pourra fixer luimême, de temps à autre, pourvu qu'il en donne avis à une réunion mensuelle de l'assemblée dont il relève.
80. Il décide impartiaiement toutes les questions dont il peut ou doit connaître, en vertu de la Constitution et des Règlements, et il en fait rapport à l'assemblée régulière mensuelle dont il relève. I1 décide également, après discussion, ou fait seulement rapport, concernant les questions spéciales qui pourraient lui avoir été soumises par la dite assemblée.
81. Chaque année, à St-Hyacinthe, les deuxièmes dimanches de Février et d'Août, et dans les succursales, les derniers dimanches de Janvier et Juillet, il sera tenu une assemblée spé. ciale des comités de régie, à laquelle seront soumis, examinés et approuvés, les divers rapports des officiers. Ces rapports seront ensuite communiqués à l'assemblée sémestrielle, qui se
tiendra le même jour ; puis les succursales les transmettront sans retard au Comité Central.
82. Aucun Comité de Régie ne devra considérer comme finaies les admissions, résolutions ou décisions prises par lui, avant la sanction officielle de tels actes par le Comité Central.
ELecriox DU CoMiTÉ DE RÉGIE.
83. Les membres du Comité de Régie seront élus annueliement, à St-Hyacinthe, une moitié le 2e dimanche de Février, et l’autre moitié, plus ou moins un, le 2e dimanche d’Aout ; et dans les succursales, une moitié le dernier dimanche de Janvier, et l'autre moitié, avec plus ou moins un, selon le cas, le dernier dimanche de Juillet.
84. Aux dites assemblées mensuelles, lorsque l’ordre du jour : ‘Election des membres du Comité de Régie, et Installation des Officiers,” sera appelé, le Président laissera le fauteuil et sera remplacé par le Chapelais, qui présidera aux délibérations jusqu’à l'installation du Président élu ; en l'absence du Chapelain, l’assemblée nommera un Président pro lempore.
85 Un ou plusieurs candidats peuvent être nommés pour chacune des vacances a remplir, pourvu qu’ils soient présents, ou qu'ils aient donné leur consentement par écrit.
86. L'acceptation est facultative, tant que la nomination n’est pas mise aux Voix.
Tout membre sortant de charge est rééligible
90. Aucun membre d'un Comité ne peut être destitué que par une motion spéciale déposée sur la table, à une séance régulière, avant d’être prise en considération.
91. Quand une charge devient vacante pour une raison quelconque, un procède à la remplir immédiatement, et par le même mode que pour l'élection générale.
92. Quand un membre d’un Comité aura été destitué, par une assemblée, pour des raisons agréées de la majorité des membres présents, ce membre devra laisser immédiatement son siège, sous peine d’être expulsé par la majorité qui l'aura condamné.
CHoix DES OFFICIERS, ETC.
93. Aussitôt qu’un Comité de Régie aura été formé, ou complété, de la manière indiquée dans les articles précédents, ses membres prosède: ront, par motion ou autrement, au choix parmi eux des ofliciers suivants, pour les six mais à courir, le Président des élections proclamant le résultat aussitôt que connu, savoir : lo Un Président ; 20 Un premier Vice-Président ; 30 Un deuxième Vice Président ; 40 Un Kecré.
taire-Archiviste ; 50 Un Secrétaire-Trésorier ;
60 Un Commissaire Ordonnateur.
94. Ainsi choisis, les officiers resteront en charge jusqu’à l’expiration de leur terme d'ofice, ou jusqu’à révocation de leur commission comme tels, à l& majorité du Comité de Régie.
95. Tout oflicier, et tout membre d'un Conmnité, nommé en remplacement d’un démissionnaire, ne tient sa charge que durant le temps pour lequel son prédécesseur était nommé.
96. Les fonctions de tout officier ordinaire ou extraordinaire, seront gratuites, aussi longtemps qu’il n’en sera pas décidé autrement par la Société réunie en assemblée.
97. Tout officier ou membre d'un Comité de Régie qui s’absente, sauf, par maladie, durant trois séances consécutives, pourra être remplacé à la séance suivante de l'assemblée des membres.
98. Tout membre d’un Comité de Régie qui s’absente pour un temps indéterminé, est tenu d’en informer l'assemblée par écrit, dès la séance qui suit son départ.
99. Tout membre d'un Comité de Régie qui n’assiste pas aux délibérations du dit Comité, n'étant ni malade, ni absent, est passible d’une amende de dix (10) centins.
100. Sont tenus de garder un secret absolu, sur les faits ci-dessous énoncés, sous peine d’une amende de cinquante (50) centins, pour la première conviction, et d'expulsion du Comité, en cas de récidive : lo Les scrutateurs, sur tout ce
qui concerne le vote de chaque sociétaire ou membre d'uu comité ; 20 Chaque membre de tout Comité, et les autres membres en obtenant une connaissance officielle : sur le vote, les motifs, les agissements d’un collègue, durant les délibérations, sur tout ce qui serait de nature à faire remarquer tel collègue, ou un membre de tel Comité, comme ayant favorisé ou combattu une question que ce soit ; sur les noms de tous ceux qui auront fourni ou qui pourraient fournir un élément quelconque de délibération soit pour, soit contre une question.
101. Tout ofticier du Comité Central, étant présent à une seance du Comité ou de l’assemblée d’une succursale, a préséance sur l'officier de même dénomination, pour telle succursale.
102. Un membre du Comité Central, présent à l’assemblée d’une succursale, ou de son Comité de Régie, a droit de délibérer, et de voter sur toute motion, ameudement, résolution venant du Comité Central, ou de telle succursale. Mais tel officier qui aurz ainsi voté dans une succursale, ne pourra pas le faire de mouveau à St-Hyacinthe, sur la motion, l’amesig went ou la résolution, pour ou contre lssme: où laquelle, il aura ainsi déjà vote
105. En outre de son insigne, comme mem bre, chaque officier du Comité Censrm est ten de porter un insigne distinctif fourmi par la Se ciété,
ou de CouiTÉ CENTRAL.
ant no- 104. Le Comité Central est le Comité de Reles gie à St-Hyacinthe. Composé de quinze memeà bres, avec quorum de huit, ses attributions, de pouvoirs et devoirs sont, outre ceux et celles Ltu des autres Comités de Régie, et les suivants, Jus les devoirs, pouvoirset attributions qui lui sont ur- propres, soit explicitement, soit implicitement, oit en vertu de la Constitution et des Reglements. 105. Il représente la Société dans toutes les nt circonstances de son administration.
In- 106. Dans l'exercice des pouvoirs généraux ier de sa compétence, comme administrateur, et en le. exécution de Ja Constitution et des Réylements, ré- le Comité de Régie, pourra ou devra exécuter et on agir (suivant le cas), chaque fois que requis, ou vo- facultatif à lui de ce faire, et suivant qu’une on A chose peut ou doit être faite, fixant le sens des Sa- Règlements et Constitution, d’après les précé DS 2 dents, ou le but à atteindre par iceux.
u- 107. Suivant qu'il le jugera convenable, il de pourra exiger des sociétaires, à sa satisfaction, Gi. la preuve de leur qualification, comme sociétai- -es, et, des bénéficiaires, la preuve de leurs me droits aux bénéfices.
GB. 108. Il revise les certificats de médecins et € autres, fournis par un aspirant qui a obteuu son
admission dans une succursale et voit à ce que æ tout soit conforme à la Constitution et aux Reglements.
PR de
ES LE SRE
PRES amie us
109. T1 déclare nulle toute admission aCcordée irrégulièrement ou en contravention avec quelqu’article de la Constitution et des Règle ments.
110. II déclare nul tout bénéfice accordé irrégulièrement par une succursale et il epjoint à tel membre, qui aura ainsi reçu des bénéfices à tort, de rembourser tels bénéfices sous peine ‘d’être arriéré pour autant,
1il. Il déclare nuls tous règlements ou résolutions, alors même qu'ils seraient locaux, si tels règlements ou résolutions ne sont pas conformes à l'esprit de la Constilution et des Règlements.
112. Il a juridiction sur tous les membres absents, c’est-à-dire tous ceux qui ne demeurent pas ou ne demeurent plus dans les limites d’une succursale. .
113. Il est spécialement chargé de l’administration des bureaux et succursales établis ; en exigeant, chaque mois, de tous tels bureaux et succursales, un rapport détaillé de leurs délibérations, de leurs finances, etc ; de temps en temps il pourra exiger la production, à St Hyacinthe, des registres et des livres de comptes de tous tels bureaux et succursales,
114. Dans les cas de difficultés entre les membres d'une succursale ou d’un bureau, ou d’irrégularité dans l'envoi des rapports ou dans les dits rapports, le Comité Central est autorisé à envoyer, dans tel bureau ou sucoursale, soit les
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auditeurs, soit un ou deux de ses membres, ou encore des procureurs ou administrateurs, avec pouvoir d'exiger de chaque officier, la remise des registres, livres de comptes, ou tous autres papiers appartenant à tel bureau ou succursale, et en rapport avec les affaires de la société. Tels délégués, administrateurs ou procureurs seront tenus de faire rapport au Comité Central, dans les 15 jours de leur nominstion.
115. Il est autorisé, sur la demande spéciale du curé ou de dix citoyens d’une paroisse, à envoyeg un ou deux officiers dans telle paroisse, donner publiquement des explications sur le but de la société, sa constitution et ses règlements.
116. Il est autorisé, sur la réquisition de cinq membres demeurant dans une paroisse ou ville, n'étant pas encore érigée en bureau ou succursale, à envoyer un ou deux officiers dans un but de propagande, comme spécifié dans l’article précédent
117. Il est autorisé à payer les frais de voyage seulement, et pour les seules sorties permises par les articles 115 et 116.
118. Ii autorise celui de ses membres, qu'il choisira, à prendre les engagements nécessaires pour dépenses strictement d'administration, savoir : impressions des Règlements, formules, rapports, cartes de demandes d'admission, etc. achats des livres de comptes, registres, boîtes de scrutin et boules, etc., fournitures à l'usage
des officiers, et correspondances pour le compte de la Société. Il devra cependant demander des soumissions, chaque fois qu’il lui sera possible de ce fuire,
119. Il nomme tout officier ou comité à la nomination desquels la société n’a pas pourvu ; partage, entre les membres, les obligations devenues trop onéreuses aux officiers nommés pour les remplir, tout en conservant à chacun son titre, ou les transporte de l’un à l’autre, si nécessaire, pour faciliter le service de la société.
120. T règle la tenue des livres pour les officiers, le genre de reçu à donner aux membres contre versement des sommes dues ; le tout de manière à donner satisfaction et garanties à ces derniers, comme à la Société.
121. Il établit ou modifie les formules pour l'examen médical, applications pour bénéfices, rapports des visites de malades, certificats des médecins, avis d'absence, de convocation, de contributions, etc., pourvu que teile modification soit en harmonie avec le texte ou l'esprit des règlements.
122. Il tiendra au moins une séance par semaine, aux jour et heure fixés par lui, pourvu qu'il en donne avis à une assemblée régulière de la Société.
125. Il décide en dernier ressort de l’expulsion des membres, conformément à la Constitution et aux Reglements.
II devra exiger de bonnes cautions de
la part de ou pour tout secrétaire trésorier dans chaque succursale et bureau.
125. Il est autorisé à établir des succursales dans toutes les paroisses comprenant à peu près vingt cinq membres.
126. Il est autorisé à ériger en bureau toute paroïsse comprenant un nombre suffisant de membres.
127. Il pourra accorder à tout membre demeurant dans le voisinage d'une succursale, de relever directemeut de telle succursale,
128. Il pourra fusionner ou aflilier, en tout ou en partie, toute Société de secours mutuel existante à une &istance n’excédant pas soixante (60) milles de la Cité de Si-Hyacinthe ; constituer en succursales, même avec des pouvoirs spéciaux, chacune ou aucune d’elles ; à accepter, en même temps que leur avoir, toutes les charges et obligations de telles sociétés : lo Si cet avoir, réparti per capita des membres à affilier, représente le droit &’entrée d’un chacun, d’après le tarif pour admissions ordinaires, plus un montant par lui jugé suffisant, pour couvrir les mauvais risques ; 20 Si telle fusion ou aftiliation n’est en aucune autre manière contraire à l’esprit de la Constitution et des Règlements. Aucun pouvoir spécial ne pourra être accordé à moins qu’un excédent, comme susdit, ne soit versé dans Ja caisse commune.
129. Ilest autorisé à refuser tout avis de motion, tendant à changer le but de la Société
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ou à imposer à la dite Société un surcroit d'o bligations, comme à favoriser un membre, en défaut, en lui accordant des bénéfices refusés par la Constitution et les Règlements.
130. Il veille à la stricte exécution de la Constitution et des Règlements, décide les questions controversées, définit le sens des Règlements, en s’autorisant, soit de la coutume, soit des précédents, ou même arbitrairemen: : et, ainsi adoptée, telle interprétation fera loi jusqu’à règlement contraire par Ja société.
131. Il devra fournir, à chaque bureau et suc cursale, les boîtes de scrutin, marbres, papeteries, livres de comptes, registres, etc.
132 Il fait rapport chaque mois à l’assemblée mensuelle de ses décisions et délibérations et sur les affaires de chaque succursale.
133. Chaque semestre il devra faire un rapport condensé et comparatif, des finances de chaque bureau et succursale.
134. Il devra exiger du secrétaire-trésoriergénéral, aussitôt après sa nomination, un cautionnement, fourni par deux personnes réputées solvables, jusqu’à concurrence de mille piastres pour chacune d'elles.
135. Il fait valoir tous les droits généralement quelconques, privilèges et attributions de ja Société, tels que déterminés, même implicitement par la Constitution et les Règlements, ou devenus nécessaires au bon fonctionnement de la dite Société, à sa bonne administration et à
la parfaite exécution de tous tels droics, privilèges et attributions.
136. Entin, il pourra régler les matières généralement quelconques, et d'urgence que la Société n’aura pas prévues, par négligence de ce faire ou autrement ; et ces matières seront réglées, par résolution du dit Comité, pour toutes tins que de droit, en autant que tel règlement de ces matières, ne sera en aucune manière contraire à l'esprit ou au but, comme aux intérêts de l'association.
Foxps SociAL.
137. Les propriétés mobilières ou immobilières, les créances ou réclamations quelconques appartenant à l’association, les souscriptions ou contributions, amendes ou pénalités dont le Comité Central n’aura pas affecté le produit à d’autres fins, ou qu’il n'aura pas abandonnées aux succursales où elles auront été imposées, et où elles seront recevables, les profits, rentes ow revenus de quelque nature que ce soit, consentis à la corporation, dans la personne d’un membre ou succursale, en sa qualité de succursale ou de membre rendu habile à recevoir, ou échus ou à échoir en vertu d’aucuns règlements généraux ou contrats, par toute personne liée par tels règlements généraux ou contrats, sont dévolus à la Société et «”"stitueront son fonds social, en quelque lieu qu sont ou seront situés tels reve-
nus, et à quelque endroit qu'ils deviendront
échus et dus.
138. En retour, le fonds social est permanemment grevé, et sera affecté et employé exclusivement au secours, et au soutien des sociétaires, y ayant droit, de leurs veuves, enfants ou héritiers, à l'acquisition d'immeubles, à la construction et à la réparation des bâtisses, et généralement au paiement des dépenses qui pourront être faites légitimement, en rapport avec les fins susdites, et pour les objets d'administration générale, rigoureusement ordinaires, tels que ceux spécifiés par la Constitution et les Règlements.
159. Les déboursés autres que pour le paiement des divers bénéfices accordés par l’association, et d’une exigence locale, seront à la charge exclusive et imputables aux seuls intéressés, par leur résidence, à soutenir ces déboursés.
FINANCES DE LA SOCIÉTÉ
140. Les fonds de la Société se divisent en : “Fonds de Réserve” et “Réserve mensuelle.”
141. Les Fonds de Réserve seront déposés à la Corporation Episcopale Catholique Romaine du diocèse de St-Hyacinthe, pour être placés, par son procureur, dans une banque, à St-Hya. cinthe, ou dans des corporations ou fabriques, sur prêt hypothécaire, accepté par la Société, le touë sous la sauvegarde de la dite Corporation Episcopale.
L'argent ne pourra être ainsi placé dans
la dite Corporation Episcopale, ou sous sd sauvegarde, sans que son procureur s'engage à ne livrer le dif argent, ou partie d'icelui, que sur un ordrs de la Société, signé, séance tenante, à son bureau principal, par le Président, le Secrétaire-Archiviste et le Secrétaire Trésorier.
143. L'ordre ainsi signé ne sera valable qu’après avoir été contresigné, en travers de sa face, avec date, par le Procureur de la Corporation Episcopale.
144. La Corporation Episcopale ne pourra pas refuser la signature exigée par la section précédente, aussitôt qu’elle aura eu la preuve irréfutable que l'ordre a été bien et dûment autorisé par la wajorité de toute la Société.
145. Les fonds de réserves mensuelles seront déposés dans une banque à St-Hyacinthe, au nom de la société, et seront exclusivement tenus disponibles aux paiements des dépenses d'administration, et des divers bénéfices, prévus par la constitution et les règlements : Dans les succursales, ces fonds seront déposés en füidéi. commis approuvé par le Comité Central. Deux fois par année, le Comité de Régie Central, aux dates fixées pour son rapport semestriel, devra porter, au fonds de réserve, les épargnes accumulées pendant les derniers six mois, à l'exception de tout montant qu’il croira nécessaire à l'administration du semestre suivant.
146. La Réserve Mensuelle ne pourra être ainsi déposée au nom de la société, sans que les
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directeurs de telle banque, ou tel dépositaire, s'engagent à ne livrer le dit argent, ou parti d'icelui, que sur uu chèque ou ordre formulé à cet effet, et signé, en comité, par le Président, le Secrétaire-Archiviste et le Trésorier.
147. Aucune dépense extraordinaire d’administration, ou autre déboursé, non prévu par les Règlements, ne peut être autorisé, sans le consentement de la majorité des membres présents à une assemblée générale mensuelle de la société, et sans que telle majorité ne vote, en méme temps, une contribution spéciale pour couvrir cette dépense extraordinaire.
148. Aucun membre, succursale, etc. ne peut engager la responsabilité de la Société, soit en demandant, soit en défen lant, contracter, s'obliger, acquérir, accepter ni recevoir à quelque titre que ce soit, sans l’autorisation de la Société.
149. Tous les biens et effets, à l'usage des officiers, ou accessoires d’un bureau ou d’une succursale, deviennent propriété de la Société, par le seul fait de leur acquisition gratuite ou onéreuse.
AUDITEURS
150. À sa séance semestrielle, l'assemblée nommera deux auditeurs, parmi ses membres, pour visiter et examiner les livres des officiers du Comité de Régie. Cet examen se fera à demande, à St-Hyäcinthe, les auditeurs feront un
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rapport, par écrit, chaque mois, pour être soumis à l’assemblée mensuelle et, aussi à leur sortie de charge.
Devoirs, DROITS ET PRIVILÈGES DES MEMBRES.
151. Tout membre est renu. de se conformer aux obligations imposées par la Constitution et les Règlements établis, ou qui pourraient l'être à l'avenir, comme aux changements qui pourront être fuits, dans les dits Constitution et Règlements.
152. Ils doivent défendre et protéger les intérêts de l'association, lorsqu'ils sont attaqués ou mis en danger ; s'acquitter, avec zéle et exactitude, des fonctions qui leur sont déléguées, des obligations ou devoirs qui leur incombent, comme membres de la dite association, et comme chrétiens ; donner avis à la société de leurs absences temporaires ou de leur chungewent de domicile ; assister à la procession et à la messe, le jour de la célébration de la fête patronale, comme aussi aux funérailles des associés ; se soumettre à toute décision, les concernant, prise en vertu, et d’après la Constitution et les Règlements ; informer l'administration de toute irrégulurité dont il pourraient avoir eu connaissance : comparaître, déposer comme témoin, et produire tout livre, papier, document ou autre objet, pour examen, lorsque requis.
153. Tout membre, non arriéré de plus de 10 centins, a droit aux bénéfices accordés par la
Société, tant et aussi longtemps qu’il se confor me à la Constitution et aux Règlements. :
154-155. Tout membre qui ne sera pas arriéré de plus de quarante centins, et qui pourra être identifié par au moins deux membres dans l'assemblée, aura le droit de voter à St-Hyacinthe, ou à la succursale à laquelle il appartient s’il n’a pas voté sar la même question, à l’un ou à l’autre de ces endroits.
156-157. Tout membre aura droit, s’il se croit lésé dans ses droits, de faire telle pétition ou remarque qu’il jugera opportune, et dans l'intérêt de la société ; mais telle pétition ou remarque, avant d’être soumise à la sanction de la société, sera présentée au Comité de Régie Central, qui décidera de l'opportunité de sa wise aux voix. Il en sera de même de toute motion et avis de motion, à l'effet de changer, modifier ou abroger quelqu’article de la constitution et des règlements, avant d'être soumis à la sanction de l’assemblée, tels motion et avis de motion seront présentés au Comité de Régie Central, qui décidera de l'opportunité de leur mise aux voix.
158. Tout membre, succursale, ou bureau a le droit et l'obligation en cas de conflit, — sous la peine énoncé en l’article 68, à défaut de s’y conformer—d’en appeler de la décision du Comité Central, refusant la mise aux voix d’une motion à l'effet de modifier, ajouter cu retran-. cher quelqu’article des Constitution et Règle-
ments, et de toute autre décision les concernant, comme tels membres, succursale ou bureau, prise par le dit Comité Central, à un arbitrage, lequel, à ce, et pour toutes autres fins, sera constitué de la manière suivante. Tous autres conflits et dificultés seront réglés de la même façon, et sous la même peine, quelqu’en soit la venue | ARBITRES.
Les arbitres seront au nombre de trois
Le Comité Central en nommera un ; le membre, qui en appellera, de la décision du Comité Central, nommera le deuxième, et le troisième sera choisi par les deux premiers nommés, pourvu que tels arbitres soient membres de la Société.
160, Les arbitres, aussitôt que nominés, de vront prendre connaissance des dossiers préparés par les parties contestantes, et rendre leur jugement sous un mois, à dater de leur nomination.
161. Les arbitres n'auront à s'occuper que du mérite, et de l'opportunité de la question à eux soumise, jugeant da’prés la Constitution et les Règlements.
162. Les fonctions des arbitres seront gratuites ; les frais de déplacement ou autres, si nécessaires, seront à la charge de la partie appelante.
163. La décision des arbitres, dans tous les Cas, sera finale.
BANNIÈRE
164. L'Union St-Joseph de St-Hyacinthe, à St-Hyacinthe, et dans tous les endroits où elle comptera au moins cinquante membres, aura sa bannière ou drapeau ; et tout membre intéressé directement, par le lieu de sa résidence, à l'achat ou à l'entretien de telle bannière, ou tel drapeau, sera tenu d’en soutenir la dépense par
une cotisation spéciale également répartie.
Documents, RÉGISTRES ET LETTRES OFFICIELS.
165. Tout document, contrat, certiticat d’admission, etc., ne sera valide, qu'après avoir été signé du Président Général et du Secrétaire- Archiviste, ou par des délégués spéciaux, autorisés à cette fin, par ie Comité Central.
166. Tout chèque ou bon, n'excédant pas douze piastres, peut être, signé séance tenante, par le Président, le Secrétaire-Archiviste et le Collecteur Trésorier, du Comité Central, ou d’une succursale.
167. Tout ordre, chèque, bon, excédant la somme de $12,00, devra être signé du Président, du Secrétaire-Archiviste et du Collecteur- Trésorier du Comité Central.
168. Tout procès verbal, résolution, rapport inscrit dans les registres de la Societé, à St. Hyacinthe, et dans les succursales, sera signé du Président et du Secrétaire-Archiviste, et tels registres feront preuve de leur contenu.
169. Toute lettre ou autorisation, pour être vflicielle, doit être signée du Secrétaire Archi. viste ou du Secrétaire-Trésorier, et cuntresignée du Président Général, séance tenante.
170. Tout officier nommé pro tempore à une charge quolconque, par une assemblée ou par un Conité de Régie, sera considéré comine l'officier compétent à remplir ‘les fonctions inhé:rentes à cette charge.
ASSEMBLÉES
171. “ Les assemblées régulières de la s0ciété, à St-Hyacinthe, ont lieu le deuxième di. manche de chaque mois, à sept (7) heures du soir, depuis le premier(1) octobre, jusqu’au tren te-un (31) mars inc'usivement, et à sept heures et demie (74) depuis le premier (1) avril, jusqu’au trente (30) septembre.
Les dites assemblées régulières mensuelles, tombant respectivement le deuxième dimanche de février et le deuxième dimanche d'août, chaque année, sont et seront connues et désignées
. comme assemblées semestrielles : et elles seront tenues et convoqués comme telles, de la même manière, et avec les mêmes obligations que pour les assemblées ordinaires, pour, à part l’expédition de toutes les autres affaires généralement quelcouques, en relevant, y être procédé à l'élection des membres « . Comité de Régie Central, aux choix des divers officiers, à la reddition
des comptes généraux semestriels, entre le pre-
mier janvier inclusivement et le premier juillet exclusivement, à Ja dite assemblée du deuxième dimanche d’août, et entre le premier juillet inclusivement et le premier janvier exclusivement, à celle du deuxième dimanche de février.
Toutes les dispositions se rapportant à la tenue des dites assemblées semestrielles, telles que ci-devant fixées, et arrêtées ou pratiquées, continueront de s’y appliquer, et d’avoir force et effet, en autant qu’elles y sont, et seront applicables, et que le présent règlement n’en rend pas expressément l’appli-ation inutile, ni contraire ou incompatible avec le texte ou les intentions d’icelui.
172. En dehors de St-Hyacinthe, les assemblées mensuelles ont lieu le dernier dimanche de chaque mois, aux heures et endroits à ce fixés par les intéressés par un réelement Jocal qu'ils pourront faire à leur conenance. Celles tombant respectivement le dernier dimanche de décembre et le dernier dimanche de juin, sont et seront connues et désignées comme il est dit pour St-Hyacinthe, en l’article précédent, et seront convoquées et tenues de la même manière, et aux mêmes fins qu’à St-Hyacinthe, en autant que ces mêmes fins y sont applicables L'assistance eu sera soumise aux conditivns actuelles de l’article 366, des dits Constitution et Règlements.
173. La nature des affaires à traiter, impose à chaque membre, dans son intérêt, l’obligation
d'assister à toutes les assemblées de la Société ; et personne ne peut prétexter ignorance des décisions prises les concernant, ou des amende. ments adoptés à la Constitution et iaux Reglements, pas même les absents habituels, après que telles décisions auront été publiées dans le ou les journaux officiels de la Société.
F74. Tout Présiden®, sur la réquisition du Comité de Régie, ou de douze membres, peut et doit convoquer une assemblée extraordinaire des morbres sous sa juridiction, soit en faisant donner un avis au domicile de chacun des dits membres, sous son contrôle, soit en faisant afficher un cer:ain nombre de cartes, au moins vingt-quatre heures avant l'ouverture de la dite assemblée, dans les endroits publics, boutiques, etc, ou bien en faisant annoncer telle convocation du haut de la chaire, ou à la porte de l’église, à l’issue de la grand’messe.
175. Le Président Général, sur la réquisition du Comité ou de douze membres, ou par la majorité d’une assemblée régulière de Ja Société à St-Hyacintne, peut et doit convoquer une assemblée extraordinaire de toute la Société. Un avis expliquant clairement le but de la convocation sera envoyé au Président de chaque succursale, dans les six jours qui précèderont la tenue de la dite assemblée, afiu qu’il puisse faire avertir les membres sous sa juridiction en la manière indiquée dans l’article précédent.
A l'ouverture de toute assemblée ex
traordinaire, le Président en devra expliquer le but et ne permettre de délibérer que sur ce LL. a elle a été convoquée, avant toute autre considération.
177. Le quorum des assemblées ordinaires et extraordinaires est de douze membres.
178. Trente minutes après l’heure fixée pour toute assemblée régulêère ou convoquée, s’il n’y a pas de quorum, le Président ou celui choisi pour le remplacer, peut ajourner la dite assemblée à un jour subséquent ; le nom des membres présents et leur résolution d’ajournement seront notés soigneusement, pour être inscrits dans les registres de délibérations ; de plus l’avis d’ajournement sera publié, comme pour la convocation, de la manière ci-dessus indiquée. A défaut de publication ou de notification suffisante, la séance, ainsi forcément remise, sera ajournée de fait à la prochaine séance régulière.
179. Toute assemblée régulière ou convoquée, dans le but de voter, sur une motion règlementaire, pétition ou résolution, d’un intérêt général, perd son droit de voter, sur telle motion, etc, si, faute de quorum, telle assemblée ne peut avoir lieu aux endroit et heure fixés, et doit être considérée comme ayant dédaigné de voter.
180. Les assemblées ne durent qu’une seule séance, à moins qu'elles ne soient ajournées.
Toute séance commence et finit par la
rière,
183. Durant la séance, les membres doivent être assis et découverts, et observer le plus strict silence pour ne pas nuireauxdélibérations.
184. Le tiers des membres présents, d’accord, est en droit d'exiger la décision de toute question en délibération.
185. Pour l4 marche des affaires, on ne s’écartera pas de l’ordre du jour, à moins que cette irrégularité ne soit demandée, ou sanctionnée par la majorité des membres présents.
186 Aucun membre n’a le droit, sans l’autorisation du Président, de parler plus de deux fois sur la même question, ni de retenir la parole plus de dix minutes.
187. Le membre qui a la parole se lève, et s'adresse respectueusement au Président ; il n’a pas le droit de s’écarter de l4 question, encore moins de faire des personnalités. Si plusieurs membres se lèvent simultanément, le Président a le droit de décider qui a la priorité.
188. Toute motion, à l'effet qu’une question en délibération soit mise aux voix, sans plus ample discussion, est toujours dans l’ordre. Il sera cependant loisble au Président de retarder la mise aux voix de la question préalable, jusqu’à ce qu'il considère l'assemblée suffisamment éclairée,
189. Toute motion, à l'effet d’ajourner une discussion, ou le vote sur une question, non rè. glementaire, à une séance ultérieure ou convoquée, ou à une époque indéterminée, est toujours dans l’ordre. Cependant pour l’ajournement d’une séance il faudra toujours indiquer où et quand elle sera reprise.
190. Toute motion d’amendement, à un amendemweat est dans l’ordre, maïs on ne peut accepter un amendement à un sous amendement, avant d’avoir disposé de ce dernier.
191. Un amendement wnodifiant l'intention ou la visée d’une motion est dans l’ordre, mais non un amendement qui touche à un sujet différent,.
192. Les amendements à une motion, seront votés en commençant par le dernier.
193. Tant qu'une motion n'est pas décidée, aucune autre n’est reçue, à moins qu'elle n'ait pour but de l’amender, ou de l’1journer.
194. Toute motion doit être faite par écrit et secundée. Aussitôt que reconnue, dans l’ordre, elle devient la propriété de l'assemblée ; et le moteur ne peut ni la retirer, ni la changer sans la permission de la majorité des membres présents.
195. Pour rescinder une motion non règlementaire, qui aura été passée à une assemblée régulière ou extraordinaire, il faut le vote des deux tiers des membres présents. Et toute motion parsée séance tenante, ne pourra pas
‘ 67 S être rescindée à cette même séance, mais à toute autre séance subséquente, au gré de l’assemblée. 196. Toute motion à l'effet de restinder une résolution, adoptée à une séance précédente quelconque, est toujours dans l’ordre quand il ne doit en résulter aucun préjudice pour personne. Sinon, l’assemblée ne pourra prendre en considération ia motion de rescision avant d’avoir, au préalable, obtenu le consentement par écrit de la, ou des personnes contractantes ou à contracter.
197. Toute décision ou résolution désavouée, par une autorité supérieure, se trouve rescindée et annulée de droit et dans ses effets.
LA VOTATION
198. La votation doit se faire sur toute questiôn en délibération, au scrutin, et de la manière suivant” :
199. Le Président, ayant fait apporter la boîte au serutin et les boules, nomme deux scrutateurs pour surveiller la votation. La boîte est ensuite ouverte pour constater qu’elle est bien vide, et déposée sur une table, en face du Président.
200. Le président aura soin d'expliquer que la boîte renferme deux urnes, une blanche et une noire : que le votant, s’il est en faveur de la motion, devra déposer une boule dans l’urne blanche, s’il est contre, dans l’urne noire. Lors. qu'il y a un amendement, l’urne blanche repré-
sente l'amendement, et l’urne noire la motion. S'il y a un sous amendement, c'est l’urne blanche qui représentera le sous amendement ev l’urne noire l'amendement. Après la votation sur un sous-amendement, le vote devra se prendre immédiatement, sur la motion principale, en opposition à celui de l’ameudement, ou du sousamendement, qui aura obtenu le plus grand nombre de votes,
201. Les Commissaires Ordonnateurs doivent veiller à ce qu’un seul membre approche, et à sun tour, pour euregistrer son vote.
202. Les scrutateurs doivent remettre une boule à chaque meunbre qui se présente pour voter, attendre que ce membre ait voté avant de livrer une autre boule à un nouveau voteur. 203. Aussitôt qu’un voteur a reçu une boule, il doit la déposer dans la boîte au scrutin, dans l'urne qu’il voudra ; mais, afin que son vote soit secret, le votant pourra mettre une main sur chaque urne, en déposant cette boule.
204. Un membre endetté envers la Société de cinquante centins ou plus, peut se voir refuser la permission de voter par le Président. Ce pendant, si les arrérages ne sonÿ constatés qu’après le vote, il sera procédé comme si tel mem: bre n’était pas arriéré.
205. Aussitôt la votation terminée, le Président ordonnera, et surveillera le décompte de chaque urne, à tour de rôle, en ayant soin de faire enregistrer, par le Secrétaire-Archiviste, le
total des votes contenus dans chacune.
Le Président proclamera le résultat de la votation
907. Toute motion règlementa re où appel à la Société en géné al, provenant du Comité Central, devra être voté, séance tenante, AUX assemblées régulières mensuelles, ou con voquées à cette fin, par le Président Général, comformé: ment aux dispositions des. articles, ad hoc, en dehors de St-Hyacinthe. ;
208. Un procès-verbal du résultat de Ia votation devra être transmis au président général, sous pli, cac'ieté et marqué ‘* scrutin, ” immédiatement après telle votation ; et le dit procèsverbal, signé et scellé, séance tenante, par le Pré-
sident, le Secrétaire-Archiviste et les scrutateurs, qui auront surveillé telle votation, ne sera ouvert, par le dit Pré-ident-Général, qu'après le vote, sur la, ou les motions proposées, à St-Hyacinthe, le deuxième dimanche du mois.
209. A défaut, par une ou par des suCCursales, de se conforiner aux dispositions ci-dessus, ou à aucune d'elles, le dit Président Général, sera tenu de considérer comme nulle telle votation, et de déclarer telle saccursale ou les succursales comme ayant dédaigné de voter sur la
motion proposée.
Tous rapports, avis, résolutions, etc
de la Société cu du Comité Central, et portant, la signature de l’oflicier autorisé à cette fin, publiés dans le dit journal, feront preuve de leur contenu, et les membres en général, à moins d'urgence, ne seront pas en droit d'exiger autrement les rapports, avis, résolutions, règlements etc., les concernant comme sociétaires, bureau ou succursale.
DES BUREAUX
213. Le Comité de Régie ‘pourra établir, dans toutes les localités comprenant un nombre jugé suttisant de membres actifs, un bureau de collection pour l'avantage de ces membres.
214. Aussitôt que le Comité de Régie l’aura permis, tes membres, demeurant dans les limites désignées par le dit Comité de Régie, s'assembleront aux jour, heure et lieu indiqués, ainsi pur lui, pour choisir un Président et un Secrétaire- Trésorier.
215. Le Président de tout bureau devra veiller à ce que le Sec. Trés. fasse régulièrement la collection des diverses sommes dues à la Société, et à ce que ses rapports soient aussi ponctuelle-
ment envoyés au Bureau Central, le lundi sui-
reits
vant immédiatement le premier dimanche de
chaque mois.
916, Le Président veille aussi à la conduite
de chaque membre, Siun de ces derniers cowmet des abus, il doit l’avertir charitablement de changer de conduite : si ce membre ne chan: ge pas, il devra en avertir le Comité Central.
917. Il transmet à l'assemblée mensuelle des membres, sous sa juridiction, les ordres du Comité Central.
9218. Il transmet au Comité Central les applications pour les bénéfices, les rapports de vi sites et certificats de médecins, etc.
2]9, Il aura soin de faire visiter les malades sous sa juridiction, et d'exiger d'eux un certificat du médecin tous les quinze jours.
920. Au décès d'un membre du bureau, il s’efforcera de donner au Comité Central tous les papiers établissant les droits respectifs de la Société, et des ayants droit.
921. Il veille à ce que l’assemblée mensuelle des membres du Bureau ait lieu le dernier dimanche de chaque mois.
922, Il préside les assemblées, et veille à ce
ue le bon ordre y soit maintenu.
293. A défaut, par le Président, d'assister à une assemblée, il sera remplacé par un Président élu pour 1a circonstance.
924, Le Sec.-Trésorier devra collecter les diverses sommes dues par les membres à la société.
Cette calleccion devra se faire au lieu
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et à l’heure indiqués, par la majorité des mem bres du Bureau.
226. Chaque mois, le lundi suivant immédia tement le premier dimanche, il devra remettre au Trésorier Général la liste complète des mem bres, avec détails sur le compte de chacun.
227. Il devra remettre en même temps, au Bureau Central, les demandes d'admission, ete,
223. Il ne fera aucun déboursé de quelque nature qu’il soit, sans en avoir obtenu, au préaur l'autorisation par écrit du Bureau Central,
229. Ses livres et régistres de délibérations dévront, pendant les assemblées, être accessibles aux membres.
230. Aussitôt que nommé, le Secrétaire Trésorier choisira, sous sa responsabilité, un assistant pour le remplacer dans le cas de maladie ou d’absence.
231. A défaut par le Sec.-Trés. de faire ou de transinettre régulièrement ses rapports, il sera passible d’une amende n’excédant pas $1.00, au jugement du Conité de Régie Central.
SUCCURSALES
232. Les succursales seront connues sous le nom de : Union St-Joseph de St-Hyacinthe à... (nom de l'endroit)
233. Cinquante membres actifs de la Société, résidant su même endroit, pourront exiger leur érection et leur maintien, en succursale, avec les pouvoirs et les obligations particulières syivan-
# st
tes, pendant aussi longtemps que l'union, entre ces membres et la boune aduiuistration par les officiers, règneront à la satisfaction du Comité de Régie Central.
234. Aussitôt que régulièrement constituée, par le Comité de Régie Central, chaque suceursale élira son comité ; ce dernier choisira ensuite les officiers en nombre, et sous la dénomination indiqués par la Constitution et ls Règlements.
235. Elle devra demander uu chapelain à lé vêque du diocèse aussitôt après sou établissement.
236. Elle devra transmettre au Comité Central, chaque mois, par ses ofliciers, l'original de tout certificat, ou rapport, sur lesquels elle aura délibéré, ainsi qu'une copie des procès-verbaux de ses séan es.
237. Au décès de l’un de ses membres, elle avertira le Comité Central, en lui envoyant tous les documents nécessaires, et fournira à ce dernier tous les renseignements dont il pourrait avoir besoin, pour juger du droit du décédé.
238. Dans le cas de mauvaise administration, ou pour toute contravention à la Constitution et aux Règlements de la Société, par une suc cursale, le Comité Central pourra désavouer tel acte dans les trente jours, qui suivront sa Connaissance de cette mauvaise administration, ou de telle contravention.
939. Elle ne pourra légiférer, abroger, ou amender la Constitution ni les Règlements.
Sais elle pourra imposer les obligations qu’elle jugera convenables à ses wembres, pour des fins locales, pourvu que telles obligations ne changent ui l'esprit, ni la teneure des Règlements généraux.
240. Toute disposition règlementaire locale, résolution, etc., est sujette à désa veu, ou à son rappel par le Comité Central, sans avis préaluble, ni délai.
241. Les fonds à la disposition d’une succursale, seront plucés en fidéi comwis, contre reçu dont la formule sera fournie par le Comité de Régie Central, et le dépositaire ne devra payer, émanant de la succursale, que les ordres pour maladie. A défaut, par uue succursale, de nomuwer un fidéi-commissaire à ce acceptant ou recevable, les fonds seront retirés : dans ce cas, le collecteur trésorier pourra faire la banque à même les recettes mensuelles, ou tirer, au besoin sur la réserve mensuelle de la Société.
242. Chaque succursale devra aviser le Comité de Régie du changement de résidence, ou du transfert de l’un de ses membres, à un autre bureau ou succursale, et devra aussi avertir tel bureau ou succursale du changement de résidence du dit membre.
243. Le lundi suivant le premier dimanche de chaque mois, le trésurier de chaque succur sale, devra transmettre au Comité Central, svec les comptes de la succursale, l'excédant d'une somme, reconnue par le dit Comité, sutlisante
pour faire face aux dépenses éventuelles de telle succursale.
944, En ot des charges et obligations imposées à toute renren, NU à chacun de ses membres, ‘ne aanitie : dente, par la Constitution ei "5 lclemeut:, à: ou elle sera tenu da se enut ver atoies à sions, résolutions ou règlent: 'acanristt ion, provenant du Comite Cent: il
ADMIN IS PATION.
245. Chaque ursals, bureau, etc., reste responsable envers la Société, par tous et chacun de ses membres, de son adwinistration générale ; le devoir de tous tels membres étant de vérifier, par eux-mêmes, l'exactitude des rapports avant l'expédition d'iceux, au Comité Central, et de régler chaque chose conformément aux règlements ou, le cas échéant, d’après les instructions du dit Comité Central. Les cas particuliers d’'irrégularité, cependant, seront imputables aux seuls fauteurs de telles irrégulari-
246, Chaque officier, meml "? d’une succursale ou partie quelconque de la Société, exerçant un pouvoir ou une administration, soit en vertu des Règlements généraux, soit par faveur du Comité Central, est conjointement et solidairement responsable, envers la dite Société, de tous actes administratifs comme tel officier, succursale; ou partie de la Société, en la manière et
dans la mesure déterminée par les Règlements de la susdite Société. .
247. Chaque Succursale est responsable du fond de Réserve laissé, à sa disposition, par le Comité Central.
248. Tout envoi d'argent ou valeur par la Société ou partie d’icelle, à un membre, se fait par lettre enrégistrée, ou par mandat aux frais, risques et périls du destinataire.
249, Tout argent envoyé à la Société, par un anembre; se fait aux frais, risques et périls de l’envoyeur.
250. Tout envoi d'argent au Comité Central, par le Collecteur-Trésorier d’un bureau ou succursale, se fait aux frais de la Société, et sans recours contre tel ofticier, bureau ou succursale, advenant la perte de cet argent, si les inoyens de transiæission, généralement considérés comme les plus sûrs, ont été employés.
Devoirs DU PRÉSIDENT.
251. Le Président préside les assemblées de la Société, y maintient l'ordre et la convenance.
252. Il veille à ce que tous les officiers et tous les membres de chaque comité s’acquit.
ent de leurs devoirs.
253. Il nomme tout officier temporaire à la nomination desquels la Société ou le Comité de Régie n’a pas pourvu et, aux sorties en corps de la Société, il choisit les porteurs de bannières, drapeaux et rubans, les quêteurs et règle tout
ce qui regarde l’organisation des dites sorties.
254. Lorsqu'il est nommé par un comité, il le préside de par droit.
955. Il proclame le résultar du ballotage et toutes les autres dérisions de l’assemblée.
956. Il ne prend part à aucune discussion, et ne fait ni ne seconde aucune motion sans laisser son siège.
Ilne vote que dans le cas de partage égal des voix
958. 1l décide les questions d'ordre soulevses pendant les délibérations. |
259. Toutes amendes imposées par lui, en vertu des règlements, sont finales et sans appel.
260, Ilest chargé des funérailles des men bres, et doit faire informer Îles sociétaires du jour où elles ont lieu, en suivant la même méthode que pour la convocation des assemblées extraordinaires.
961. Le ler Vice-Président, en l’absence du Président ou le 2me Vice-Président, en l’absence des deux autres, occupe le fauteuil, et a les mêmes devoirs à remplir, et les mêmes droits que le dit Président.
96%, En l'absence du Président et des Vice:
Présidents, le Comité de Régie ou l'assemblée choisit, parmi ses membres, un Président temporaire.
Devoirs pu SECRÉTAIRE-ARCHIVISTE,
263, Le Secrétaire-Archiviste tient le regis-
tre des procès verbaux de la société.
264. Il constate le nombre des membres présents aux assemblées de la Société, la présence et le nom des membres du comité à chacune de ses séances.
265. Il inscrit le non, l’âge, le genre d’occupation et la résidence d'un aspirant. Il enregistre, dans un cahier, tenu à cette fin, tous avis de motions, motions, délibérations, résolution, décisions, etc., de l'assemblée et du Comité de Régie dont il est officier.
266. Il faié partie de tout Comité nommé par l'assemblée, et doit faire le rapport des dits comités, lequel ne devra être adopté que par motion.
267. 11 doit lai ser son livre de registre ouvert, et accessible, à chaque séance, aux meimbres de la Société.
268. I lit, écrit et expédie toutes les correspondances de la société.
269. En sortant de charge, il remet à son successeur, et en bon ordre, tout ce qu'il a, appartenant à la société.
Devoirs DE L'ASSISTANT SECRÉTAIRE-AR- CHIVISTE.
270. L’Assistant, nommé par le Secrétaire- Archiviste, partage avec lui les obligations à remplir, et le remplace en cas d'absence ou d'in. capacité.
A St-Hyacinthe, il veillera à l’exécu
tion des divers Règlements que pourra faire la société, au sujer de la Bibliotheque.
272. À St-Hyacinthe, le secrétaire-trésorier fera la collection des contributions tous les jours, les dimanches et jours de fêtes exceptés, de huit hrs. et demie du matin à cinq heures du soir ; et les vendredis eb sa dis soirs, de 7 à 8 hrs., et s'il jugeait à propos de changer ces heures de collection, il ne pourra le fnire qu'aux assemblées semestrielles de Février et d'Août, avec l’assentiment des membres.
973. À l’senblée générale de chaque mois, il fera un rapport détaillé des recettes et des dépenses, ainsi que l'appel des dépôts et des arrérages dus par Îles membres. Dans les succursales, cet officier transmettra ce rapport au Bureau Central le lundi qui suivra le premier dimanche du rnois suivant.
974, Il devra transmettre au Comité Central, chaque mois, tout argent appartenant à la Société, en sus du montant que le dit Comité Central lui aura permis de garder.
275. Il produira chaque semestre un compte exact des finances de la succursale ; ce compte sera approuvé et signé par la majorité des membres du Comité de Régie.
276. Il rayera de sa liste tout wembre habituellement absent, après avoir averti le Comité Ceatral, et lui avoir transmis l'adresse de tel absent.
977, Il ne déboursera aucune somme à même
mgeghnenererves te santhgine ss cnpengene has Li crcRer sn s
les recettes collectées, ou autres revenus, sans autorisation, sous quelque considération que ce soit.
278. 11 pourra recevoir, en tout temps, toute contribution, ou tout arrérage, pour valoir ce que de droit, mais il ne pourra cependant collecter aucun argent, et en aucun Cas, daus les rues, places publiques et généralement en dehors des bureaux de la Société, ou des endroits indiqués à cette fin par le Comité de Régie.
279, Il tiendra les livres de comptes de la Société ou de la succursale, d’après le mode autorisé par le Comité de Régie Central.
280. Il tiendra une liste complète des membres sous la juridiction du Comité de Régie dont ils font partie, avec nom, prénom, âge et date de leur admission.
281. Aussitôt que nommé, il devra se choisir un assistant, parmi les membres de la Société, lequel sera chargé de le remplacer, sous sa responsabilité, en cas d'absence ou d'incapacité,
282. Il devra, lui-même ou par son assistant, être présent à toutes les assemblées de la Socié, té, mensuelles ou convoquées, aux séances du Comité de Régie, et à l'endroit, pour ce convenu, les jours et heures fixés pour la collection, sous peine d’une piastre d'amende pour chaqua né.
gligence.
283. L'assistant, remplaçant le Collecteur- Trésorier aux séances du Comité de Régie, n’y aura pas voix délibérante, s’il ne fait déjà partie du dit Comité.
COMMISSAIRE ORDONNATEUR
284. Le devoir de cet oflicier est d'organiser les fêtes et processiuns de la Société sous la direction du Comité de Régie ou du Président, et de se choisir un assistant pour l’aider daus l'ac: complissement de ses devoirs, et des autres
fonctions à lui dévolues.
285. Il veille, sous les ordres du Présideat, à ce que Le bon ordre soit maintenu dans toutes les occasions.
286. Lo Commissaire-Ordonnateur ou l’Assistant-Comuissaire Ordonnateur aura le droit d’ôter l’insigne à vout sociétaire, qui s’énivrera ou causera quelque désordre, durant les sorties eu corps de 1a Suciété ou d’une succursale. Il devra remettre tel insigne, après la sortie, au Président, avec le nom de celui à qui il appartient.
287. Il a soin d'afticaier, d'après les instructions du Président, les cartes de convocation, pour les assemblées extraordinaires, ou les funérailles.
288. Il prend soin des meubles et effets ap partenant à la Société, et veille à ce que rien ne se perde.
289. Il distribue aux ofliciers, avant chaque sortie, les insignes de leur charge, pour en reprendre la garde immédiatement après telle sortie.
FonMATIONS DES COMITÉS SPÉCIAUX.
Tout comité nommé par la Société ou
par une succursale sera composé de pas hnoins de trois ni de plus de sept membres,
291. Le Président, lorsqu'il est nommé pour faire partie d’un comité, le préside de par droit, Lorsqu'il n'y entre pas, le comité doit en nommer un.
292. Le Secrétaire-Archiviste, et le moteurs de tout comité, en font partie de droit,
293. Le dit comité doit aussi se nommer un rapporteur, qui expliquera le rapport, après que la lecture en a été faite par le Secrétaire-Archiviste, et Je dit rapporteur a la parole, pour répondre à toutes les interpellations qui lui seront faites, par aucun membre de la société.
294. Tout moteur d’un comité a le droic de nommer les membres du dit comité, à moins qu’il n’en appelle au Président, lequel alors doit les nommer, sujet, à l’approbation de l’assemblée, à le majorité des voix.
295. Un oflicier d’un comité quelconque peut toujours résigner sa charge en donnaut avis par écrit, à une séance régulièrement convoquée du comité qu’il appartient, lequel pourra remettre à deux semaines l'acceptation de telle résignation., |
296. Aucun membre d’un comité quelconque ne peut résigner sa charge comme tel, si ce n'est à une assemblée mensuelle de la succursale, ou de l'endroit dunt il tient telle charge,
CONTRIBUTION
297, La contribution régulière mensuelle des membres est de 40 centins payable, le, ou avant le dernier jour de chaque mois.
298. IT sera loisible à tout membre de payer d'avance, en déposant pour trois (3), six (6), neuf (9) ou douze (12) mois à courir, l’un des montants ci-dessous déterminés, par le Comité de Régie Central, et par lui calculés, de façon à couvrir les contributions ou cotisations, régulières et éventuelles, durant chacun des termes susdits de 3, 6, 9 ou 12 mois.
299. L’insuffisance d’un dépôt déterminé comme susdit, et payé par un meunbre, n'aura jawais pour effet de priver ce membre de son droit aux bénéfices avant l'expiration du temps correspondant à ce dépôt. Mais si les arrérages ne sont pas soldés, à la date convenue de l'échéance du dépôt, (dans le cas où il y aurait alors des arrérages par insuflisance de tel dépôt) tel membre deviendra soumis aux dispositions des articles se rapportant à la condition d'arriéré, Dans le cas contraire, c’est-à dire s’il y a surplus de dépôt, ce surplus sera affecté au paiement des contributions, et diverses cotisa. tions mensueiles, jusqu'a épuisement de tel surplus— et alors le membre redevient passible des articles se rapportant à la condition d'arriéré, s’il le devient—le tout à moins que tel dépôt ne soit renouvelé ou parfait en temps opportun, et
pour un nouveau terme correspondant au renouvellement.
Le montant présentement déterminé est de
&3.00......... ...Pour 3 mois NT TES UE dec:
PS suerenesrte Re UE LT RE 2 F
301-302. Au décès d’un membre en jouissance de ses droits, la société paiera à ses bénéficiaires, à l'expiration de deux mois de son dé. cès, une scmme de mille pisstres, répartie sur tous les membres de la société ; mais s’il survenait un trop grand nombre de décès dans le inême mois, la société ne pourra pas exiger de ses membres, individuelleinent, le paiement d'une somme dépassant soixante quinze centins, pour contribution au décès.
303. Pour rencontrer les dépenses ordinaires et extraordinaires d'administration, la société pourra percevoir de chacun de ses membres, annuellement, une contribution ne dépassant pas une piastre. Cette contribution sera payable semi annuellement aux dates déterminées par le Comité de Régie Central.
301. Le Ccmité de Régie Central est chargé de contrôler l'emploi, dans l’ordre qui suit, du fonds spécial créé et alimenté, en vertu de l’artire précédent, en payant : lo au secrétaire. trésoricr général toute l'indemnité annuelle qu'il jugera nécessaire de lui accorder ; 20 aux
secrétaires trésoriers des bureaux et succursales de la société, la commission à laquelle jes off. ciers ont droit en vertu de l’article 305 des règlewents ; 30 Les frais de publication, et de livraison gratuite à chaque membre, une fois par mois, de l’‘Echo”, le journal officiel de la société ; 40 Tous les autres frais ordinaires et extraordinaires d'administration de la société.
305. Une commission de deux et demi (23) pour cent, sur la recetts totale mensuelle par lui perçue, sera allouée à chaque Secrétaire- Trésorier de Bureau et de Succursale ayant rempli toutes les abligations auxquelles cet officier est tenu en vertu de la Constitution et des Règlements, et les conditions que le Comite de Régie Central pourra imposer pour une exécution plus efficace, complète et parfaite de ces obligations. Donner caution et fournir régulièrement, aux jours et de la manière à ce fixés, un rapport détaillé et correct, avec documents à l'appui, à la satisfaction du dit Comité Central, seront les principales conditions à l’accomplissement desquelles ce dernier pourra assujettir l'octroi de la commission susdite,
306. Aucun membre ne sera cotisé pour un décès antérieur à son admission dans la Société, ni spécialement si l’acte qui donne ouverture à une cotisation spéciale était accompli avant l'admission, à moins de disposition contraire précise. Mais un mois commencé est toujours dû pur les nouveaux menbres, comme aussi par
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les démissionnaires, de même que tous les décès survenus antéricurement à la démission, et toutes les cotisations spéciales pour des actes antérieurs, sont dus et échus pour ces derniers (démissionnaires), même si la date de l'échéance n'est pas encore arrivée.
INSIGNES
308. Les insignes de tout officier, excepté dans le cas prévu par l’article 103, seront payés par une contribution spéciale répartie entre les membres intéressés par leur résidence, à l’achat ou à l'entretien de tels insignes. La forme et le prix en seront déterminés par le Comité Central.
309. Chaque membre est tenu de porter son insigne à la fête patronale, aux autres sorties en corps comme aux funérailles d’un membre Le prix de cet insigne est présentement fixé, par le Comité Central, à soixante quinze (75) centins.
MEMBRES ABSENTS
310. Tout membre qui établit sa résidence hors les limites du diocèse de St Hyacinthe, et qui désire continuer à faire partie de la Société,
peut le faire pourvu qu'il paie ses contributions, ev qu'il laisse sou adresse par écrit au Secrétaire-Trésorier Général toutes les fois qu'il change de résidence, sous peine d'une amende de 25 centins pour chaque négligence de ce faire.
311. Tout membre ea dehors de St-Hyacinthe relèvera du bureau va de la succursale où il établira sa demeure ; mais, si un membre va résider en dehors du dit diocèse, ou dans un endroit qui n'a pas de bureau ou succursale constitué, il relèvera directement, et par le fait, du Comité Central, à St-Hyacinthe.
312. Un membre qui désire s’absenter temporairement de l'endroit où il réside peut le faire s’il laisse son adresse par écrit au Secrétaire-Trésorier, avec le temps présumé de son absence ; et tel membra se trouvera, pur ce fait, exempt de toute amende qui pourrait être imposée aux sociétaires, pendant le temps qu'il a fixé pour telle absence,
313. Eu cas de maladie un membre considéré comine absent, devra faire une demande de bé. nélice en maladie au président généra!, par écrit, dans les premiers quatre jours de sa ma'adie, s’il veut conserver tous les droits aux bénétices, mais s'il néglige de faire cette demande dans les quatre premiers jours de sa maladie, celle-ci ne commencera à courir que du jour de la denande des bénéfices. Tout les quinze jours il enverra un certificat du médecin et du curé, sur les formules fournies par la société, et s'il
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n'y a pas de curé, d’un juge de paix, qu autre otticier public de l'endroit où il réside.
BÉNÉFICES
314. Un niembre, en jouissance de ses droits et qui se trouve, par suite de maladie ou d’accident, incapable de travailler ou de vaquer à ses occupations ordinaires, ou autres occupatious lui rapportant un bénéfice quelconque, reçoit de la Société, après les premiers sept jours d'incapacité, la somme de 50 centins pour chaque journée complète de maladie, les dimanches exceptés ; mais la Société peut retenir, sur cette somme, la contribution de 40 centins chaque mois et, le cas échéant, toute contribution éventuelle imposée aux autres membres.
315. Un membre empêché de travailler, pour cause d’aliénation mentale, aura droit aux bénéfices en maladie, si la maladie ne provient pas d’un excès d’intempérance, ou d’autres abus quelconques, mais si les parents du malades refusent de l’interner dans un asile, pour recevc.r les soins de médecins spécialistes, la société pourra lui refuser ses bénéfices en maladie. Ses parents ou représentants légaux pourront cependant continuer le paiement de ses contributions, et toucher ses bénéfices au décès.
316. Tout membre a droit aux bénéfices susdits aussitôt qu’il est enrôlé, tant et aussi longtemps qu'il se conforme à la Constitution et aux Reglements.
317. Un membre qui aura régulièrement payé ses cotisations pendant les quatre mois, suivant celui de son adwi-sion sera considéré non arriéré, s’il paye son droit d'entrée avant l’expiration de ce délai, et pourvu que tel droit d'entrée s'élève au moins à cinq piastres.
318. Un membre, devenant malade, dans les conditions prévues par l’article précédent, devra payer son droit d'entrée en faisant application pour bénéfices.
319. Tout membre dont la maladie proviendrait des suites de rixes (à moins de légitime défense), d'excès de débauches, de quelque genre que ce soit, ou dont l’inconduite ou les imprudences empêcheraient ou retarderaient la guérison, perdra droit à tout bénéfice, et en privera naturellement sa femme et ses enfants.
320. Aucun membre malade ne touchera de bénéfices qu'après en avoir adressé la demande, par écrit, à l’un des membres du Comité de Régie, dans les premiers quatre jours de sa maladie ; si la demande se fait après cette époque, la maladie ne datera que du jour de la réception d’icelle par le dit membre du Comité de Régie,
321. Aucun membre ne jouira des bénétices en maladie qu'après avoir été visité, soit par un membre, choisi par le Comité de Régie, soit par le médecin du malade ; lesquels membre ou médecin seront tenus de faire un rapport de leurs visites tous les quinze jours, sur des formyles fournies par la société,
RS Le ES
VERRE SR 100 0 HR AA . ONCRDREN ADEEE DSDGEN UV AEN NE EN resp DR
322-323. Les contributions mensuelles sont payables durant tout le mois, mais si un membre laisse écouler un mois sans acquitter sa contribution, il commencera avec le mois suivant à être arriéré, et la maladie survenant, il sera privé de ses bénéfices en maladie d’autant de jours-et de mois qu'il aura été de jours ct de mois arriéré, ex : Un membre n’a pas acquitté sa contribution de novembre 1906, il devient malade, incapable de vaquer à ses occupations, le 15 décembre suivant ; il acquitte alors sa contribution de novembre, et fait sa demande de bénéfices en maladie suivant les règlements, c'est-à-dire, durant les quatre premiers jours de sa maladie, il ne commencera à toucher ses bénéfices en maladie que le 6 janvier suivant, puisque les premiers sept jours de la maladie sont retranchés ; et ainsi de suite si l’arrérage est prolongé.
324. Si un membre malade, ayant fait application pour bénéfice, laisse écouler plus de deux semaines sans produire un certificat de son médecin, il sera tenu de faire une nouvelle application sujette aux conditions et obligations ordinaires ; ou bien les bénéfices lui seront retranchés pour les deux semaines durant lesquelles il n’aura pas produit de certificar. Il sera cependant loisible au Comité de Régie, de faire grâce de quelques jours au délai ci haut mentionné, pour les absents et autres, lorsqu'il sera parfaitement convaincu de l'impossibilité où se
trout ait le dit membre de produire tel certificat en temps utile.
325. Tout membre, quelque soit son âge, endetté envers lu société depuis six mois ou plus, aura droit aux bénéfices de la Société, nonobstant les dispositions précédentes, aussitôt après ævoir payé ses arrérages plus dix pour cent : 1. Sil en fait la demande spéciale au Comité de Régie qui statuera sur l'opportunité de telle demande ; 2. S'il se présente à ses frais, chez un des médecins de la Société, pour subir l'examen médical des aspirants, lequel sera soumis à l'approbation du susdit Comité.
Lorsqu'une demande de secours aura
été adressée au Comité de Régie par l'entremise de l’un de ses membres, le Comité de Régie pourra charger un sociétaire de visiter le membre malade au moins une fois tous les quinze jours, et de faire rapport.
327. Le Comité de Régie pourra exiger un certificat de médecin chaque semaine, et partant, retrancher, s’il le juge à propos, le visiteur otticiel.
328. Le Comité de Régie, qaand il y aura doute sur la legitimité de l'application, sera en droit de faire visiter ce malade par un médecin de la Société ; mais ce aux frais et dépeus de la Société, si les prétentions du réclamant étaient fondées ; dans le cas contraire, le mem-
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bre qui aurait ainsi voulu tromper la Société, sera obligé de payer tel examen sous peine d’être arriéré pour autant.
SECOURS AUX VEUVES ET AUTRES INTÉRESSÉS
329. Advenant le décès d'un membre, non endetté depuis six mois, la Société paiera à sa veuve, et à défaut de veuve, à ses enfants, une somme de mille piastres. Cependant, à méine ce montant de mille piastres, il sera fait, au bénéfice de la dite Société, une retenue égale à toute somme au-dessus de $500 que le So:iétaire défunt aura pu toucher pour maladie ; mais de façon à ce que cette retenue n’excède, en aucun cas, celle de $500, laissant un bénéfice, d'au moins 8500, assuré toujours aux ayants droit de chaque membre,
330. Cependant tout membre pourra disposer de ce bénéfice par testament, entre sa femme, en lui assurant une somme d’au moins $500, et des enfants à lui, en leur laissant le surplus
. de cette somme, déduction faite, à ces derniers, de la retenue ci dessus énoncée.
351. Tout membre ayant déjà reçu, pour maladie, jusqu’à ce jour, 22 septembre 1895, une somme excédant celle de $500, sera soumis à la retenue ci dessus. Pour les autres membres, il ne sera tenu compte, comime sus dit, au moment de leur décès, que de ce qui pourra leur avoir été payé, à dater d'aujourd'hui.
332, Un membre, endetté depuis plus de six
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mois, ne sera pas considéré comine ayant droit à ce bénéfice, lors même qu’il n'aurait pas été rayé des listes de la Société, laquelle ne devra, dans aucun cas, accorder à ses ayants droit le secours mentionné dans les articles précédents,
333. La veuve d’un membre n'aura droit de priorité aux susdits bénéfices que si elle est de conduite irréprochable, et si elle vivait avec son tuarl, au moins six mois avant le décès, ou si elle n’en à jamais été séparée que par la faute de ce dernier.
354, Si an membre est décédé célibataire, ou veuf et sans enfant, les hénétices, au décès, seront payables à ses héritiers testamentaires, et à défaut de testament ou d’autres dispositions à cause de mort ou entrevives, à ses héritiers légaux après justification de leurs droits.
335. Toute réclamation à ce bénéfice devra être produite, par écrit, dans les trente jours à dater du décès, la Société déclarant prescrite et non valable, après ce délai, toute prétention à s’en prévaloir, par qui que ce soit.
336. Dans le cas de nécessité, et lersque le Comité de Régie le jugera à propos, après avoir constaté la qualification du décédé, et celle des ayants droit, ‘il pourra payer, après le décès, chaque semaine, un à compte sur ce qui leur reviendrait de la Société,
337. Tout membre dont la mort aurait été volontaire, ou qui surviendrait par suite de rixes (à moins de légitime défense), duel, sui-
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cide, dans un moment d’aliénation mentale, causée par l’inconduite, ou eu exposant imprudemment ou témérairement sa vie sans nécessité ; celui qui serait tué dans des opérations militaires, à l’étranger, ou contre les autorités constituées de ce pays, dans une émeute, grève, ou soulèvement populaire, après avoir reçu de l’autorité l’ordre de se disperser ; celui dont la mort aurait été déterminée par des excès d’intempérance, de débauches, ou qui aurait contracté le germe de la maladie, dont il est mort, dans de te!s déitglements, et ceux à qui la sépulture ecclésiastique serait refusée, n'auront pas droit au bénéfice ci dessus énoncé, ces différents cas, constituant une fin de non-recevoir absolue,
338. Au décès de l’épouse d'un membre qui ne sera pas arriéré dans le paiement de ses contributions mensuelles, et qui fera partie de la société depuis un an, la société lui paieru la somme de cent piastres, en par lui ayant fait sa demande de bénéfices dans les trente jours du décès, et ayant fourni les documents nécessaires à la preuve de ses droits.
En conséquence de l’acquit de ce droit, la so ciété exigera de chacun de ses membres une cotisation de cinq centins, en sus de la cotisation mensuelle de ce membre. Et si à la suite de plusieurs décès d’épouses, l’excédant de cette cotisation était suflisante à l’acquit d’un autre décès, dans ce cas il n’y aurait pas d'appel de
cotisation pour ce décès, qui sera acquitté avec cet excédant,.
CAS D’AMENDES, OBLIGATIONS SOUS PEINE D’I- CELLES ET AUTRES PÉNALITÉS
339. Tout membre d’un Comité de Régie qui fera défaut d'assister aux séances de ce comité, sera passible de dix centins d'amende pour chaque absence, à moins que cette absence ne soit occasionnée par maladie ; cette amende sera cependant facultative.
340. Tout visiteur d’un malade, manquant à son devoir, est passible de cinquante centins d'amende.
341. Tout membre bien portant, et résidant dans les limites civiles de la Cité de St-Hyacinthe est obligé d'assister aux funérailles du socictaire, décédé dans les dites limites, sous peine d’une amende de 95 centins, par le seul fait d'absence aux dites funérailles, et sans ap pel, à moins de maladie ou d'absence de la dite cité : aucune obligation d'assister aux funérailles des membres auxquels la sépulture ecclésiastique est refusée,
342. Les membres d’une succursale sont obligés d'assister aux funérailles d’un de leurs confrères décédé, sous peine d’une amende de 25 centins.
Les membres ne seront p+s tenus d’as
sister aux funérailles d’un sociétaire habituellement, absent, et décédé en dehors des limites de
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ia localité, où les funérailles ont lieu. Dans ce cas, les membres devront cependant se faire un devoir d'assister en corps, mais sans amende pour ceux qui n’y prendront pas part,
344. Tout membre qui s’absente, et ne laisse pas son adresse, par écrit, au Trésorier ou qui ne la lui envoie pas, chaque fois qu'il change de place, doit payer 25 centins d'amende sans appel.
845. Tout membre, introduisant dans les débats quelque sujet religieux ou politique, sera passible de 25 centins d amende.
316. Tôut membre qui nserait, dans Ja discussion, de paroles blessantes ou irrespectueuses, envers ses confrères ou la société, sera condamné à une amende, de 25 centins à $1.00, fixée par le président, suivant la gravité de l'offense,
947. Un membre à qui il est interdit de prendre part à toute discussion, et qui tente de sy mêler, payerr 50 centins d'amende, chaque fois.
348. Tout men:bre, qui entre ivre ou trouble la séance, est passible de #2 00 d’amende Si, dans le cours d’une année, il se vrésente de nouveau, à une séance du Comité ou de l’assemblée, en état d'ivresse, il sera expulsé, sur décision du Comité.
349. Tout membre qui n’assiste pas à la fête patronale de la Socié‘é, à l'endroit où il réside, doit payer 50 centins d'amende, sauf le cas de maladie ou d'absence,
350. Tout membre qui n’assiste pas aux sorties, agréées par l’assemblée, doit payer 25 centins d'amende, sauf le cas de maladie ou d’absence.
351. Tout membre qui, Jaus les sorties en corps, s'enivre de façon à se faire remarquer, doit payer 82.09 d'amende à la première offense, à la seconde, il sera expulsé.
352. Tout membre qui assiste aux funérailles d'un membre, à la fête patronale, ou à toute autre sortie en corps, autorisée par l’assemblée, et qui n'aura pas d’insigne ou refusera de le porter de la manière ordinaire, sera passible de 25 centins d'amende.
353. Tout membre qui se permet de voter deux fois sur la même question, ou essaye, par quelque moyen que ce soit, d'empêcher un ou plusieurs de ses confrères de voter, ou encore, déclare faussement reconnaître une personne, bubile à voter, est passible de 25 centins d’a. mende.
L'article 354, page ‘5 de l'édition du 7 octobre 1894 des Constitutions et Règlements, est maintenant abrogé en entier, et à toutes fins que de droit.
355. La suspension aura pour effet de priver absolument un membre de son droit à tout bénéfice, qui pourrait lui écheoir pendant la durée de sa suspension, sans qu’il soit déchargé des obligations qui incomberont aux autres membres, durant telle suspension, |
UNION RÉCIPROQUE ET FÊTrE-PATRONALE DE LA SOCIÉTÉ.
356. Notre société étant tout spécialement sous le Patronage de St-Joseph dont la fête se célèbre le 3me dimanche après Pâques, tous les membres doivent assister à cett: fête à St: Hyacinthe, ou dans la succursale dont ils relèvent respectivement, sous peine d’une amende de cinquante centins.
357. Si la majorité des membres présents à l'assemblée du mois de Février ou de Mars désire rehausser l'éclat de la fête par la bénédiction ct la distribution d’un pain bénit, ou de tous autres accessoires, cette majorité devra en même temps fi::er le montant à dépenser, et autoriser une cotisatiou per capila pour couvrir tel montant.
PRIVILÈGE DU CLERGÉ DANS LA SOCIÉTÉ
358. La Société a toujours un Chapelain qui ‘ai est donné par ses Supérieurs Ecclésiastiques, et elle voit avec plaisir soit le dit Chapelain ou quelqu’autre membre du Clergé assister à ses séances, adresser la parole à l'assemblée, pour l'encouragement de la Société et de la morale : wais le dit Chapelain ou les dits membres du Clergé, n’ont pas le droit, sinon dans les limites des fonctions d’un chapelain, de prendre part à la discussion ni aux délibérations ordinaires de la Société, s'ils n’en font déjà partie, comme membres ; sans préjudice, toutefois, aux privi-
lèges accordés au curé ou chapelain d’une succursale comme président, directeur ou officier par la section suivante.
359. Tout prêtre séculier, lors même qu'il ne serait pas membre de la Société, pourra être élu président ou ofiücier d’ua bureau ou succursale établi, pourvu qu’il ait donné son consentement, par écrit, ou qu’il soit présent, et acceptant à l'assemblée des élections. Tel menbre du clergé ainsi élu comme officier n'aura pas, cependant, le droit de voter.
INVIrATIONS.
360. Quand la Société, ou (le cas échéant) une succursale est invitée à sortir en corps, pour assister à quelque fête, ou en toute autre occasion, il faut que l’invitation soit acceptée par la majorité des membres présents à la réance où l'invitation a été produite.
361. Tout membre qui ne sortira pas, sera passible d’une amende de vingt-cinq centins, à moins de maladie ou d'absence.
362. Tout membre qui appartient à d’autres sociétés, pourra sortir en corps dans les rangs de ces dites sociétés, sans être tenu de payer les amendes imposées par les Règlements, pourvu qu'il porte alors l’insigue de l’Union St'Joseph, et que l’un des commissaire ordonnateurs ait constaté la chose.
363. Aucune sortie, ayant ou pouvant avoir un but ou une visée politique quelconque, ne
Cevra être permise,
364. L’amsnde au taux de 50 centins, ne sera Chargée qu'aux membres qui n’assisteront pas à la Fête Patronale, n'étant ni malades ni absents, et celle de 25 centins, pour les sorties aux funérailles, la Fête-Dieu et lu St-Jean-Baptiste ; toutes autres sorties devant se faire sans obligation.
365. L'appel des membres présents à une sortie sera fait au départ, et au retour de cha. que sortie : et tout membre qui n'aura pas répondu à ces deux appels, sera considéré comme n'ayant pas assisté.
366. Tout membre qui n'assistera pas à l’assemblée régulière semestrielle, déterminée par le Comité de Régie Central}, :hacun en l'endroit de son domicile, sera passible de dix centins d'amende.
367. Lans tous les cas, pour n'être pas passible d'amende à cause de maladie ou d'absence, il faut avoir donné l'avis, par écrit, d’après les formules ad hoc, de telle maladie ou absence.
368. Chaque membre a droit, gratis, à une copie des Règlements tels que imprimés par livrets. Toute copie supplémentaire ou extra, fournie à un membre qui l'aurait déjà reçue, lui sera chargée à raison de 5 sentins. De même pour les livrets en usage, comme reçus pour contribution.
APPLICATION POUR BÉNÉFICES
(Nom de l'endroit) (quantième du mois et mois de l’an 19) 6 M. (le Président, ou nom du membre du Comité auquel le malade s'adresse) membre du Comité de Régie de l’Union St-Joseph de St- Hyacinthe, à (nom de l'endroit où l’on adresse )
Incapable de vaquer à toute occupation depuis (jour de la semaine) le (quantième) jour du mois de (mois) à (heure) de l’ midi, je fais application pour les bénétices auxquels j'ai droit en vertu de la Constitution et des Règlements.
Je suis votre tout dévoué confrère, (Nom) (No. Rue) (Endroit)
RAPPORT DU VISITEUR D'UN MALADE
(Nom de l'endroit.)
(Quantième du mois et mois de l’an) 19
M (nom de celui d’entre les membres du Co-
mité de Régie à qui le présent rapport est adres-
sé ou remis) mewbre du Comité de Régie de
l'Union St-Joseph de St Hyacinthe, à (nom de l'endroit). :
Conformément à la Constitution et aux Règlements, le (quantième) jour du mois de (mois dernier ou courant, suivant le cas) j'ai visité le confrère (nom du malade), et je déclare qu'il est incapable de vaquer à toute occupation de nature à lui rapporter un bénéfice quelconque, et qu'il n’a vaqué à aucune jusqu’à ce jour (spécifier ici les observations),
Je suis votre tout dévoué confrère.
(Nom)
es
DÉCLARATION SOLENNELLE
A MM. les Président et membres du Comité de Régie de l’Union St-Joseph de St-Hyacinthe, | Je, soussigné, résidant à (état ou district)
déclare, par les présentes, et affirme solennelle-
ment, que j'ai été malade et incapab'e de va-
quer à toute occupation, depuis le jour du mois de © 19 jusqu’au
jour du mois de
que durant tout ce temps, je n’ai vaqué à aucu-
ne occupation de nature à me rapporter un bé-
néfice quelconque, soit directement, soit indirectement, pour cause d'incapacité absolue ; que j'ai suivi judicieusement, les instructions de mes médecins et le régime de vie le plus propre à mon parfait rétablissement ; que mon inca-
pacité susdite ne résulte d'aucun excès de boissons ou autre, et n'a pas été prolongée par imprudence, négligence, ni excès quelconque.
Je fais la présente déclaration, la croyant consciencieusement vraie pour valoir cé que de droit, et en conséquence me déclare prêt à fournir toute autre déclaration solennelle spéciale, qui pourrait être exigée de moi, sous n'importe quelle considération.
Signé devant nous,
Témoins.
le 19 (Signature)
AVIS DE DÉMÉNAGEMENT
(Endroit du domicile délaissé)
(jour du mois et mois de l'an) 19
Monsieur le Président et MM. les membres
du Comité de Régie de l'Union St Joseph de
St-Hyacinthe, à (nom de l'endroit où la furmule est adressée).
Prenez avis que je (quitte, je vais quitter ou j'ai quitté, suivant le cas)... (Now de l'endroit quitté,) et que (je demeurerai ou que je demeu-
re, suivant ie cas) à (numéro et rue s’il yena,
nom de l’endroit, comté, district ou Etat) jusqu’à nouvel avis.
Je demeure, MM. votre bien déve w confrère,
AVIS D’ABSENCE TEMPORAIRE
(Nom de l’endroit)
(jour du mois et mois de l’an) 19
M. le Président et MM. les membres du Comité de Régie de l’Union St-Joseph de St-Hyacinthe, à (nom de l’endroit)
Je serai absent de (nom de l’endroit) depuis (jour) le (quantième) jour du mois de (mois) à heure de l’a midi jusqu’au (quantieme) du mois de (mois) 19
Ce 19
FORMULE I
Réclamation qui doit être produite dans le cours d’un mois, à dater du décès d’un membre de Ia Société, par chacun de ceux qui ont" ,-étentions au titre, et aux avantages de _-enéficiaire.
(Nom de l'endroit) (iour du mois et mois de l’an) 19 A MM. le Président et membres du Comité de Régie de l’Union St-Joseph de St-Hyacinthe, a St-Hyacinthe,
Prenez avis que M. (nom, prénoms, occupation et résidence du décédé), membre de l’Union St-Joseph de St-Hyacinthe, à (nom de l'endroit où résidait le défunt, s’il résidait dans un endroit où il existe une succursale de la Société, et écrire simplement ‘ à St-Hyacinthe ” s’il résidait à aucun autre endroit), est décédé en jouissance de tous ses droits; comme tel membre, le (jour du mois et mois d2 l’an) 19, dans la (âge accompli au dernier anniversaire et indiquer cet anniversaire) année de son âge ; et que moi (ou nous) soussigné (soussignée ou soussignés, avec les noms, prénoms et occupation du ou des réclamants, et suivant que la réclamation est personnelle ou collective) sa veuve (ses enfants, ou ses bénéficiaires naturels ou nommés, indiquer alors les titres et les produire à l’appui) j'ai (ou avons) droit à la totalité (sinon indiquer la proportion à laquelle prétend avoir droit soi-même chacun suivant que le ou les réclamants prétendent à la tota. lité ou à partie collectivement, ou à partie quelconque individuellement) du bénéfice ouvert par le décès du susnommé, en vertu de la Constitution et des Règlements de la dite Union St-Joseph de St-Hyacinthe, et de mes (ou de nos) titres à l'appui des présentes.
(Nom de l'endroit et signature).
RÉSIGNATION COMME MEMBRE DE LA SOCIÉTÉ
(Nom de l'endroit) (iour du mois et mois de l’an) 19
A MM. le Président, et membres, du Comité de Régie de l’Union St-Joseph de St-Hyacinthe, à St-Hyacinthe.
Prenez avis, que je donne par les présentes ma résignation, comme membre de l’Union St- Joseph de St-Hyacinthe, et que, à dater de la prochaine s{ance réguliere de votre Comité, je me considérerai comme dûment relevé de toute obligation envers la dite Union St-Joseph de St-Hyacinthe, en même temps que cette dernière sera alors déchargée de toute obligation à mon égard.
Et je signe ma dite iésignation parce que telle est ma volonté, et que j'en ai le droit, ayant satisfait à toutes les obligations qui m'incombent, comme démissionuaire, (ou bien, veuillez m'indiquer au plus tôt les autres obligations qui m’ncombent, comme démissionnaire, et charger à mon compte.
EXPLICATIONS
Tout Comité de Régie peut charger son secrétaire-trésorier d'adresser un avis, sous sa si.
gnature et d’après la présente formule, à celui ou ceux d’entre les membres de la Société sous la juridiction de tel Comité de Régie (v’est-àdire résidant dans les limites de l'endroit où existé telle succursale) qui sont adonnés à l’usage immodéré des hoissons énivrantes, réputé avoir de mauvaises mœurs, tenant autrement une conduite déréglée, d’avoir à changer de conduite ; mais si une plainte, signée par trois membres de la Société et accusant un confrère de conduite déréglée, dans le sens ci dessus indiqué, ou pour autre cause, est produite devant le dit Comité, ‘alors ce dernier doit faire adresser le dit avis à celui qui fait l’objet de cette plainte, que les trois signataires soient membres de tel Comité ou simples membres de la Société, et quelque soit leur domicile.
Le Secrétaire-Trésorier ou l'officier qui aura été chargé du présent avis, doit faire rapport, et noter la date et les autres particularités de la signification qu’il en a faite, soit personnellement, soit par écrit, soit par la poste.
FORMULE K AVIS DE CHANGER DE CONDUITE
(Nom de l'endroit) (jour du mois et mois de l’an) 19 Monsieur et cher confrère (nom de celui à qui adressé) Le Comité de Régie de l'Union St-Joseph de
Saint-Hyacinthe, à (now de l'endroit où existe la succursale dont le Comité de Régie adresse le présent avis), est croyablement informé, à sou grand chagrin, que vous tenez une conduite déréglée, (spécitier ici la nature de l’inconduite reprochée, les habitudes mauvaises, etc.)
Pourquoi le dit Comité de Régie me charge de vous avertir que vous devez cesser complètement tous tels dérèglements, sous peine d'être mis en accusation, s’il y a lieu, ou d'être expulsé sans autre avis.
a ee me
MALADES
Par résolution du Comité de Régie passée le dix-neuf (19) juillet 1891 :
‘ Les malades ne sont pas autorisés à reprendre leurs occupations ordinuires, ni aucune occupation proprio motu, dans de but d'essayer leurs forces, ou pour tout autre motif, sous peine d’être privés de tout bénéfice durant le temps de l'essai, et d’avoir à faire une nouvelle appli. cation pour bénéfices, dans le cas de rechute.
L'avis ou autorisation spéciale d’un membre du Comité de Régie, est nécessaire pour qu’un malade puisse essayer à faire quelque chose, non pas deux jours durant, mais durant deux jours (et tout en conservant le droit à ses bénéfices pour ces deux jours, s'il y à rechute.) Il va de soi que, même si l’essai a eu lieu, de l’avis ou du consentement d'un membre du Comité de
Régie, le malade n’a pas droit à ces jours d essai dans le cas où, alor: il y acontinuation dutravail.
“Les malades ne doivent, non plus, vaquer à aucune occupation quelcunque, soit à domicile, soit ailleurs pour quelque raison que ce soir, sans la permission spéciale de leur médecin ; et taut bénéfice doit être impitoyablement refusé à ceux qui sont vus dans les chemins, à des heures ou en des temps non mentionnés dans l’'exeat donné par le médecin, ou se livrant sans autorisation à un jeu ou à une occupation quelconque, même de ceux ou celles ne rapportant aucun bénétice.
La discrétion laissée à un membre du Comité de Régie, de permettre l'essai de travailler ou de se livrer à certaines occupations d’un rapport peu appréciable, aoit être par chacun d'eux, membres de tel Comité, exercée avec la plus grande prudence, et dans les seuls cas où, non seulement telle discrétion ne saurait dégénérer en abus par le permis, ni ses occupations être d’un rapport appréciable ; de plus, ces occupations ne doivent pas préjudicier à l’état du malade ou doivent être nécessaires ou utiles à son recouvrement de la santé.
SUCCURSALES
Par résolution du Comité Central passée le
treize (13) décembre, mil huit cent quatre-vinotonze (1891) :
“Chaque succursale doit faire remise, par ses officiers et dans les délais à eux fixés, en la manière la plus économique, des fonds, et tous autres papiers qu’elles sont tenues de transmettre à ce Comité, en n’envoyant jamais de monnaies, ni de timbres poste, mais des billets de banque d'un chiffre se rapprochant le plus de la somme à envoyer afin re réduire le poids de l'envoi, conséquemment les frais du porl, pour ce qui concerne les fouds. Quand aux papiers et autres documents, mieux vaut toujours les adresser sous bande, en paquets poste, si, en raison de leur volume, le port peut en être diminué de cette façon, ou le tout par commissionnaire, si la transmission n’en doit pas souffrir de retard : il faut généralement et toujeurs agir comme pour soi-même, réduisant ces frais autant que possible de ce faire.
“Les envoyeurs seront tenus responsables du purt de leurs envois, jusqu’à concurrence de tout montant par eux payé en plus, faute de se conformer à la règle ci-dessus.
‘Les timbres-poste ne sont acceptés que rarement, lorsque transinis en paiement de sa contribution par un meinbre absent.
SECRETAIRE-TRESORIER-GENERAL
Par résolution du Comité de Régie Central passée, le 11 octobre 1892, le Secrétaire-trésorier général de la Société, tient sa charge com-
me tel, indépendamment de la qualité de membre du dit Comité, après délibération préalable et consentie chaque année par le dit Comité, et le ou les candidats à cette charge.
Dans le cas ou le Secrétaire tresorier ne fait pas partie du Comité Central, ce dernier doit en nommer un d'office, quard et de la munière indiquée par la Constitution et les Règlemente. Alors, les fonctions, devoirs, obligations et pou voirs du premier, (c'est à-dire) de celui engr.gé comme secrétaire trésorier actif) sont les mêmes que s’il faisait partie du dit Comité, moins touvefois le privilège de participer à ses délibérations actives.
VOIR A CHANGER DE CONDUITE
Par résolution du Comnité de Régie Central, passé le 8 inai, mil huit cent quatre vingt treize (1893), le Secrétaire-trésorier du dit Comité Central est autorisé, et il est même le seul chargé de signer les mises en accusation, et les avis d’avoir à changer de conduite, après que telles mises en accusation, ou avis d’avoir à changer de conduite, auront été dressés ou ordonnés par lui susdit Comité, dont les procès-verbaux sont, d’ailleurs, régulièrement signés par les officiers qu’il appartient. Et ces mises en accusation ou avis sesont réputés officiels, pour toutes fins que de droit.
Tous les autres avis et documents oiliciele (excepté ceux requérant l'exécution d'une disposition règlementaire impérative, ou les copies de tous avis, documents et régistres), doivent être signés par les officiers, à ce désignés par la Constitution et les Règlements.
ee
FORMULES
Par résolution du Comité Central passée le vingt six (26) février, mil huit cent quatre vingt quatorze (1894).
“Considérant le peu de soin que prennent ordinairement, des diverses formules ou blancs
à eux confiés, certains officiers de succursales et autres ; qu’il a été gaspillé un grand nombre de ces blancs ou formules, jusqu'ici, sans protit pour personne, soit par négligence, soit en les employant à des usages étrangers à leur destination respective ; qu’il est possible d’épargner des sommes relativement considérables chaque année, en contrôlant la distribution et l'usage de tous teis blancs ou formules, et leur rentrée, après qu’ils ont été employés suivant leur destination :
‘Résolu : que le secrétaire-trésorier tiendra uu régistre régulier pour ‘a sortie et la rentrée de toutes les dites formules, livrets, ete, et que le déficit de la rentrée sur la sortie devra être expliqué ou justifié par ceux qui les auront reçus ; que, à St-Hyacinthe et partout ailleurs,
il faudra ne*plus confier, aux médecins et ‘aux ‘ membres qui en auront besoin, que justement le nombre de formules ou de blancs requis dans chaque cas.
TAIRES-TRÉSORIERS
Par résolution du Comité Central passée le vingt-six (26) février, mil huit cent quatre viagt-quatorze (1894) :
“La dite . ‘mission sera payable chaque semestre par le dit Comité aux seuls secrétairestrésoriers ayant fait rapport parfaitement, et
rigoureusement dans les délais à ce fixés, et ayant rempli à la lettre toutes les obligations, qui leur incombent comme tels en vertu des articles 273, 274 et autres, de la Constitution et des Règlements.”
Conformément à cette résolution, la commis.
sion de 24 pour cent n’est donc pas due sur la recette d'un mois dont le rapport est imparfait, incorrect ou en retard.
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INSIGNES
. Par résolution du Comité Central passée le vingt neuf (29) mars, mil huit cent quatrevingt-quatorze (1894) :
“Le prix de l’insigne comme membre de la Société est maintenant fixé a soixante-quinze centins (75), et le Secrétaire-Trésorier-Général
est chargé de recevoir ce montant contre livraison*de la dite insigne, à tout membre nouveau, en mème temps qu'il en recevra le prix d’entrée, et les autres prestations déjà ordonnées, ”
DELIBERATIONS
Par résolution du Comité Central passée le vingt-trois (23) mai, mil huit cent quatre-vingtquatorze (1894).
“Les délibérations de la Société et de son comité doivent être reproduites teiles qu’inscrites aux Régistres, moins l'indication des causes motivant l'expulsion d’un membre, ou les noms de ceux à qui il aura pu être résolu d'écrire, pour avis, d’avoir à changer de conduite, ou pour expulsion.
Et résolu, en date du 24 octobre 1900, que les nows et prénoms d’aspirants, déclarés non admis dans la suite, ne soient pas publiés dans le journal officiel de la société.
ADMISSION” ET DES AMENDES ET PÉNALITÉS
Par résolution du Comité Central, passée le dix huit (18) juin, mil huit cent quatre-vingt: quatorze (1894).
“ La somme d’une piastre, reçue de tout aspirant, lors de sa demande pour admission, comme membre, et dont le paiement lui en est
exigé pour frais de son examen médical, appartiendra à la succursale où teile demande pour admission est présentée, si le médecin consent à la lui abandonner, en tout ou en partie, et pourvu que la dite somme paraïisse aux livres et rapports, come reçue et payée, pour autant, au dit médecin examinateur. Et le produit ainsi obtenu en est abandonné à telle succursale pour les fins qu’elle jugera convenables.”
Sur demande au Comité C'entral, toutes et chacune des succursales de la Société, peuvent aussi obtenir Ja retenue, à leur profit et pour les fins particulières qu’elle jugeront convenables, des amendes et pénalités—tant de celles imposées par la Constitution et les Réglements, que de celles perçues, en vertu de résolutions ou Règlements, régulièrement passées par elles. Ces privilèges et avantages ne pourront jamais, néanmoins, dispenser la succursale qui les aura obtenus, de l'obligation d'imposer les dites amendes ou pénalités, ni aucune d'elles, ou de ne pas remplir les formalités ou obligations, sous peine d'amende, chaque fois que la Constitution et les Règlements imposent telle amende ou obligations, sans peine d'icelle.
A St-Hyacinthe, la dite somme de une piastre (81.00) y perçue, avec demande pour admission, et toutes les amendes et pénalités y imposées et perçues, sont versées à la caisse spéciale pour ‘“ Administratipn, ” varceque l’examen médical des aspirants y est fait gratis, par
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deux médecins généreux et dévoués, au grand avantage de toute Ja Société.
MÉDECINS DE LA SOCIÉTÉ
Par résolution du Comité de Régie Central, passée le six (6) août, mil huit cent quatre vingt-quatorze (1894), le dit Comité de Régie se réserve le soin de nommer lui-même tous et chacun des médecins de la Société, et n’en nommera plu: qu’un à chaque endroit, à moins que deux médecins, membres de ia dite Société, ne soient domiciliés au même endroit : dans ce cas, ils pourront être nommés tous deux.
RÉGIE CENTRAL PASSÉE LE 16 MARS
Il est résolu à l'unanimité des voix :
“ Que le Comité déclare, qu'il m’autorise personne ni aucun journal, à s'emparer de ses publications, pour quelque fin que ce soit, telles publications ayant et devant garder le caractère, et le cachet particulier qui les distinguent information aux intéressés ;—les reproductions et l’usage qu’on en pourrait ainsi faire, restent naturellement à la charge, et sous la resoonsabilité de leurs fauteurs.
.. Il est bien entendu aussi, que le seul et uni: que but de la publication, concernaut notre société, comme de toute autre société, la notre en
particuler, sans arrière pensée aucune ; la meilleure preuve en est que la société donne toujours les deux versions, quend il y a double versions, et les documents complets, de part et d'autre.
PAR RÉSOLUTION DU COMITÉ DE REGIE CENTRAL, PASSÉE LE 23 FEVRIER
Il est résolu à l’unanimité des voix :
‘ Que le Sec.-Trés. Général est chargé —après nombreuses et diverses considérations favorables, voire même impérieuses—de faire passer titres nouveaux, et en minute, par “hacun des débiteurs de notre société, contre remi —à tel débiteur —de ses titres actuels, et de faire ainsi passer tous nouveaux titres à l'avenir par Mtre Elz. Chabot, N. P. et Sec.-Arch. de notre dite société.
L: est résolu à l'unanimité des voix
‘ Que pour mieux protéger la société contre tout trouble futur probable, ou seulement éventuel, de faire donner quittance devant notaire, et à leurs frais, par les bénéficiaires à cause de décès. Pareille quittance étant faite en minute, en vain celle en la possession de la société
disparaîtrait-elle vu serait-elle exposée à destruction, outre les autres motifs les plus sérieux, pour adopter cette procédure à l’avenir.
PAR RESOLUTIUN DU COMITÉ DE REGIH CENTRAL, PASSÉE LE 27 JANVIER
Il est résolu à l’unanimité des voix :
‘“ Que le Comité enjoint à son sec.-trés. Général de lui dénoncer chaque mois, régulièrement, tout sec:-tr'és. sec.-arc. et toute succu” le ne remplissant pas, dans les délais requis par l’article 243, toutes et chacune des obligations qui leur incombent respectivement, en vertu du
même article et des autres articles des Constitution, et Règlements pouvant s’y rapporter, ou en vertu des avis ou ordoruances de ce dit Comité ; de noter spécialement chaque réciaive de négligence, d’infnrmalité ou autre infraction de la part de tels sec.-trés., sec.-arch. ou succursale etc. pour, non seulement y obéir à l’avenir par des mesures préventives, et faire régulariser, sans plus de délai, mais aussi pour corriger et imposer, à qui de droit, suivant son degré de négligence, celui de l’irrégularité ou de l’infraction la peine proportionnelle qu'il est à sa disposition, du dit Comité, d'infliger dans chaque cas. Il se déclare surtout prêt à sévir toujours, quoiqu'il lui en.coûte, mais pour la meilleure administration de la société, les excuses de re-
tard pouvant être seules reçues parfois, très rarement, et pour des raisons sérieuses, et celles de négligence, d’informalité ou d'infraction n'étant pas recevables.
PAR RÉSOLUTION DU COMITÉ DE RÉGIE CENTRAL, PASSÉE LE ” 19 MAI
Il est résolu à l’unanimité des voix ;
‘ Que le Comité, délibérant sur l’article50 des Constitution et Règlements de la société.
Décide :
lo Que le dit article 50 n'indique pas quels résidence ou domicile il faut avoir, ea ce diocèse, pour être habile à devenir membre de notre dite société ;
20 Qu'il suffit, conséquemment, de résider dans les limites de tel diocèse actuellement, c’est-à-dire lors de la présentation d’un aspirant, et de la délibération le conceruant.
30 Que le dit article devrait être autrement rédigé, si l’intention en est de n'admettre, cornme membres, que les résidents, bona fide, c’està-dire, ceux ayant en ce diocèse, un domicile régulier ou leur principal établissement.
40 Que le but principal du mème article, est de centraliser toutes les opérations en ce diocèse, pour raison d'économie, et simplifier l’administration ; et que ce but principal est toujours atteint, dès qu'il y a résidence actuelle
d'un ‘aspirant, quelque doive être ensuite son domicile alors que de là, il relèvera de ce Comité directement, et par le fait.
5o Qu'il lui sera Aonc possible d'admettre, comme membre, toute personne y ayant un domicile quelconque actuel, et se trouvant dans les autres conditions requises. |
PAR RÉSOLUTION DU COMITÉ DE RÉGIE CENTRAL, PASSÉE LE 19 OCTOBRE
Il est résolu à l'unanimité des voix :
Que, à dater de la prochaine séance, tant
pour une meilleure protection des membres de ce Comité, contre les indiscrétions possibles, que pour se conformer, et à la lettre, eï à l’espriv des Constitution et Règlements, le vote soit pris au Scrutin Secret, après délibération, dans chaque cas, où les dits Constitution et Règlements, le prescrivent ou l’autorisent : dans les autres cas, il ne le sera que sur demande spéciale d’un membre, ou sur l’ordre du Président.
RÉGIE CENTRAL, PASSÉE LE 22 MARS
Ii est résolu à l’unanimité des voix :
“Que pour de nombreuses et graves raisons, les certificats que MM. les médecins sont appe-
lés à délivrer, sur requête des membres de notre société, qui se prétendent incapables de vaquer à toute occupation, de nature à rapporter un bénéfice quelconque, ae devraient pas être par eux remis à ces derniers autrement que sous enveloppe scellée et cachctée, de façon à ce qu'ils n’en puissent prendre connaissance want la société elle-même.
PAR RÉSOLUTION DU COMITÉ DE RÉGIE CENTRAL, PASSÉE LE 30 NOVEMBRE
Il est résolu à l'unanimité des voix : “ Que l’en- f gagement du Sec. Trés.-Gén. soit, dès maintenant À et à l’avenir, constaté par acte devant notaire, et IF non plus seulement, par résolution de ce Comité, constaté au procès verbal de ses séances.
RÉSOLUTION DU COMITÉ DE RÉGIE CEN- ‘4 TRAL, PASSEE LE 16 MARS 1900. ds
Et le comité procédant à déterminer quelles sont | ë les dépenses ordinaires d'administration, consiuère et décide à l’unanimité des voix ;
Que doivent être considéré comme telles, tant en vertu des Constitution et M que d’après Ja coutume et les exigences d’une bonne administration ;
lo. L'indemnité que ce dit Comité de Régie peut juger convenable d'accorder annuellement au Sec.- Trés. Général de la Société ;
20. La commission de 24%, à laquelle chaque Sec.- Trés. de bureaux et succursales peut être reconnu avoir droit, de l'avis de ce susdit Comité ;
30. L'impression et la livraison gratis chaque mois, du journal officiel de la Société, le déposant
au bureau de poste en chaque endroit, à l’adresse de tout membre y ayant résidence ;
40. Les honoraires que ce même Comité croit devoir accorder à aucun officier spécial, procureur,
administrateur, délégué ou serviteur, nommés par lui, dans les cas d'urgence, ou bien par la Société elle-même ;
5o. Tous frais de voyage, régulièrement entrepris, d’absolu nécessité ou convenance, et le coût de toutes et chacune des impressions, articles de bureaux, loyer, chauffage et éclairage de ce bureau, frais de port, message etc. Suivant que susdit, les différents items plus haut énumérés, étant et üevant être considérés comme dépenses ordinaires d'administration, le prix en doit être pa;'é par la caisse Spéciale Administration.
Advenant insuffisance de telle caisse “Administration,” le déficit sera comblé, chaque semestre, par répartition égale sur tous les membres, sur résolution du Comité de Régie d'alors, et d : façon à ne guère dépasser l’ensemble de tel défici: —le tout en vertu de l’art. 15 de la loi 55 56 Vict. Chap. 88.
Conséquemment, sont et doivent être considérées
comme dépenses extraordinaires d’adminietration, et réglées comme telles. en vertu de l’article 147 des Constitution et Règlements, toutes les autres dépenses non spécialeinent mentionnées ci haut.
Prière avant la Séance.
Venez, Esprit Saint, remplissez les cœurs de vos fidèles, et embrasez-les du feu de votre amour.
V.—Envoyez votre esprit, et toutes choses seront créées
R.--Et vous renouvellerez la face de la terre.
Prions.
O Dieu, qui avez instruit les cœurs de vos fidèles
pe la lumière du Saint-Esprit, donnez-nous cet sprit-Saint qui nous fasse goûter le bien, et qui répande toujours en nous la joie et la consolation qui viennent de lui ; nous vous en prions par Notre Suigneur Jésus-Christ, Ainsi-soit.il.
St Joseph, priez pour nous.
Prière après la Séance. '
Au nom du Père, etc.
Nous nous réfugions sous votre protection, O Sainte Marie, Mère de Dieu : ne rejetez pas les prières que nous vous adressons dans nos nécessités ; mais délivrez-nous à jamais de tous les dangers, Ô Vierge comblée de gloire et de beaédiction. Ainsisoit il.
Prière pour les malades. Un pater, un Ave Maria, un Gloria Patri. Prières pour les défunts : un Pater, un Ave Maria. Qu'ils reposent en paix. Aïnsi-soit-il. St Joseph, priez pour nous. Au nom du Père, etc.
ORDRE DU JOUR
CoMiTÉ CENTRAL.
lo Prière.
20 Lecture des minutes de la dernière séance. 30 Approbation “ à " .
40 Demandes pour admission.
5o Certificats et ballotage des aspirants.
60 Applications pour bénéfices (maladie) 70 sé & (décès d’épouse) 80 A a (par décès d’un 90 Rapports des visites des malades. [confrère). 100 Paiement des malades et autres réclamations,
après examen.
11o Rapports des sous-comités, délégations, etc. 120 Autres rapports divers.
130 Avis de motion, amendements, etc.
140 Affaires commencées.
150 Remarques dans l'intérêt de la Société.
160 Affaires nouvelles.
170 Autres affaires diverses.
180 Résignations comme officiers et remplace- 190 Ajournement et prière. [ment.
ORDRE DU JOUR
Dg& rour AUTRE COMITÉ DE RÉGIE.
lo Prière.
20 Lecture des minutes de la dernière séance, 30 Approbation ” " s 40 Demandes pour admission. 5o Certificats et ballotage des aspirants.
6o Applications pour bénéfices.
7o Rapports des visites de malades.
80 Ordres de paiement.
90 Choix et installation des officiers.
100 Rapports des sous-comités.
11o Communications du Comité Central.
120 Autres rapports divers.
130 Affaires commencées.
140 Affaires nouvelles.
150 Remarques dans l'intérèt de la Société.
160 Ajournement et prière.
N.-B.—Le Secrétaire Trésorier ou le Secrétaire Archiviste doit recueillir tous les écrits produits, et noter scigneusement toutes les décisions prises à l'appel de chacun des ordres du jour ci-dessus, pour adresser les dits écrits et une vraie copie de toutes les dites décisions, dès le lundi qui suit le premier dimanche de chaque mois, au Secrétaire-Trésorier Ganéral de la Société, à St-Hyacinthe.
ORDRE DU JOUR
ASSEMBLÉES RÉGULIÈRES MENSUELLES ET EXTRA- ORDINAIRES, A ST-HYACINTHE
lo Prière.
20 Lecture des minutes de la dernière séance.
30 Approbation “ :
40 Rapport financier du Secrétaire-Trésorier.
50 Rapport des auditeurs.
60 Appel des arrérages.
70 Approbation du rapport financier, suivant le rapport des auditeurs, et approbation de ce dernier rapport.
80 Autres rapports divers et approbation d’iceux.
90 Avis de motions.
100 Motions Réglementaires.
110 Affaires commencées.
120 Affaires nouvelles,
139 Remarques dans l'intérêt de la Société.
140 Election des membres du Comité de Régie.
Lot ao 5 ER à Es”
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150 Choix et installation des officiers pe le Co- 160 Ajournement et prière, [mité de Régie.
ORDRE DU JOUR
ASSEMBLÉES RÉGULIÈRES MENS" LES ET EXTRA- ORDINAIRES, EN DEHORS DE STr-HYACINTHE.
lo Prière.
90 Lecture des minutes de la dernière séance.
30 Approbation “ a dj ‘4
40 Rapport financier du Secrétaire-Trésorier.
56 Rapport des auditeurs.
6o Appel des arrérages.
7o Approbation du rapport financier, suivant le rapport des auditeurs, et approbation de ce dernier . pport.
8o Rapports des comités et approbation d’iceux.
90 Autres rapports divers et approbation d'iceux.
100 Avis de motion.
11o Motions réglementaires.
120 Communications du Comité Central.
130 Affaires commencées.
140 Affaires nouvelles.
150 Remarques dans l'intérêt de la Société.
160 Election des membres du Comité de Régie.
170 Choix et installation des officiers par le Co-
180 Ajournement et prière. [mité de Régie.
N. B.—Le Secrétaire.Trésorier ou le secrétaire archiviste doit recueillir tous les écrits produits durant la séance, et noter soigneusement toutes les décisions prises à l’appel de chacun des Ordres du jour ci dessus, pour adresser Îles dits écrits, et une vraie copie de toutes ces dites décisions, dès le lundi qui suit le premier dimanche de chaque mois, au Secrétaire-Trésorier général dela Société à St-Hyacinthe.
TABLE ALPANBETIQUE ET ANALYTIQUE
REGLEMENTS 0E L'UNION ST-JOSEPH DE ST-HYACINTHE, ADMINISTRATION des affaires de la Société, Nos. 24 à 34.
ADMISSION accordée irrégulièrement déclarée nulle, 109, '
AFFILIATION d'uutres société: conditions,
ALIÉNATION MENTALE. Dans quels.cas un membre a droit à bénéfices, 315.
AMENDEMENTS. Quand un amendement à un sous-amendement doit être accepté, 190 ; quand valable, 191 ; comment sont votée, 192 ; à un avis de motion fait duns les 8 jours de sa publication, 39 ; si accepté sera publié et quand, 40 ; à un règlement quand et comment sera accepté, +1 ; quand devient en force, 42 ; n’a pas d'effet rétroactif, 45.
AMENDES. Un membre du Comité de Ré.
gie qui n’assiste pas aux séances lOcts, 339 ; visiteur manquant à son devoir 50cts, 340 ; un membre manquant d'assister aux funérailles, 25cts, 341 ; un membre d’une succursale qui n’assiste pas aux funérailles 25cts, 342 ; quaod un membre n'y sera pas soumis, 343 ; quand un membre changeant de domicile ne donne pas sa nouvelle adresse, 25cts, 344 ; quand introduit la politique dans les débats
25cts, 345 ; qui userait de paroles blessantes dans les débats 25cts, 346 ; à qui on a interdit la discussion dans les débats et qui enfreint l’ordie reçu 50cts, 347 ; qui entre itre et trouble la séance $2.00, 348 ; qui n’assiste pas à la fête patronale 50cts, 349 ; qui n’assiste pas aux sorties autorisées 20cts, 350 ; qui s’'énivre dans les sorties autorisées 82.00, 348 ; qui ne porte pas son insigne dans les sorties autorisées et aux funérailles 25cts, 352 ; qui vote deux fois, ou empêche quelqu'un de voter 25cts, 353 ; quand invitation est acceptée, et qu'un membre refuse de sortir en corps 25cts, 361 ; un membre n’y est pas sujet, lorsqu'il sort avec une au: tre société, 362 ; de D0cts. pour sortie à la fête patronale, et 25cts aux funérailles, Féte-Dieu et St Jean-Baptiste, aucune amende pour autres sorties, 364 ; un membre qui n’assistera pas aux assemblées semestrielies 10cts, 366 ; qui en est empêché par absence ou maladie, doit donner avis, 367 ; un membre du comité de régie qui n’assiste pas aux assemblées 10cts, 99 ; celui qui viole le secret d’ottice, 50cts, 100 ; les auditeurs y sonc sujets lorsqu'ils ne font pas de rapport mensuel 25cts, 150.
ARBITRAGE. Quand peut être requis, 158 ;
ARBITRES. Quels serontils et par qui nommés. 159 ; ce qu'ils feront, 160-161 ; leurs
fonctions sont gratuite frais nécessaires
payés par la société, 162 ; leur décision est finale, 153.
ASPITANTS. De quel âge à quel âge est recu, 44 ; qr'il soit (anadien- Français, 45 ; qu'il soit tholique pratiquant, 46 ; qu'il ne fasse partie d'au-u:24 société secrète, 47 ; qu’il soit reconnu avoir de bonnes mœurs, 48 ; qu’il soit ouvrier, excepté en dehors de St-Hyacinthe, 49 ; qu’il réside dans le Diocèse de St-Hvyacinthe, 50 ; conditions à son application, 51 ; doit payer une piastre pour examen, 52 ; si rejeté ne se présentera qu'après trois mois, 3 ; doit se faire recevoir dans les 4 mois de sor admission, 54 ; d’une succursale comment reçu, 57 et 71 ; : doit payer son entrée suivant l’âge, 58 ; résignataire ou expulsé devra payer tous arrérages, 59.
ASSEMBLÉES d'un Comité de Régie d’une succursale au moins 2 fois par mois, 79 ; des membres d’une succursale pour rapport des officiers deux fois par année, 81 ; extraordinaires comment convoquées, 174 ; de toute la société comment convoquées, 175 ; régulière ajournée faute de quoruin, 178 ; quand perd son droit de voter, 179 ; leur durée, 180 ; leur ouverture, procédure à suivre, _181 ; ordre à observer durant icelles, 183 ; “on doit observer l’ordre du jour, à moins d’une demande approuvée, 185.
ASSISTANT SECRÉTAIRE-ARCHIVISTE Partage les fonctions du Sec.-Arch. 270 ; il
veille aux règlements de la bibliothèque, 271.
ASSISTANT SECRÉTAIRE-TRÉSORIER
Quand remplace le Sec.-Trés. 281 ; rempiaçant le Sec. Trés. n’aura pas voix délibérante s’il ne fait pas partie du Comité, 283.
AUDITEURS. Comment nommés ? feront rapports chaque mois, 150,
AUTORISATION. Quand ofticielle, 169.
AVIS DE MOTION refusé en certains cas, 129 ; faisant ou amendant un règlement comment publié, 38 ; tout membre a droit de faire ou présenter un avis de motion, 157.
BANNIÈRE. Qui doit en avoir, aux frais de qui acquise, 164.
BÉNÉFICES. A quelles conditions un membre y a droit, 155 ; quand un membre y a droit en mal:die, 314-316-318 ; à un membre atteint d’aliénation mentale, 315 ; ce que fera un membre pour toucher ses bénéfices, 320 ; pour les toucher un membre doit être visité, 321 ; quand un membre fera de nouvelles applications, 324 ; endetté quand et comment toucher ses bénéfices, 323 ; lorsqu'un membre sera endetté depuis un an, 325 ; à la mort quand memk:c déchu, 332 ; à la mort quand un membre en sera privé, 337 ; en maladie déclarés nuls par le Comité Central, 110.
BIENS MEUBLES. Bien meubles appartiennent à la société, 149.
BUREAU DE COLLECTION. Son établis-
sement, 126 213 ; ses membres se choisiscent un Président et un Sec.-Trés. 214 ; est responsable envers la société, 245 ; peut en appeler à un arbitrage d’une décision du Comité Central, 158.
BUT de la Société, tant moral que matériel, 2 et 3.
CANDIDAT. Son acceptation est facultative, 86 ; quand déclaré élu, 88 ; quand peut être nommé, 5.
CAUTIONS du Sec.-Trés. général, 134 ; du Sec.-Trés, des succursales et bureaux, 124.
CERTIFICATS DE MÉDÉCINS. Revisés
par le Comité Central, 108.
CHANGEMENT DE DOMICILE. Membre tenu d’en donner avis, 152.
CHAPFELAIN. Quand pourra prendre part aux discussions, 558-359.
CHEQUES OÙ 5ONS. Comment signé”, 166-
COMITÉ DE RÉGIE CENTRAL. Sa composition, ses attributions, 104 ; représente la société, 105 ; fixe le sens des règlements et répond aux demandes, 106 ; juge de la qualification des sociétaires et bénéficiaires, 107 ; revise les certiticats des médecins fournis aux aspirants des succursales, 108 ; dé:
clare nulles les admissic=: en contravention aux Règlements, 109 ; déclarc nuls les bénéfices accordés régulièrement par succursales, et fait rembourser, 110 ; déclare nulles
les’ résolutions et règiements en contravention à la constitution et aux règlements, 11t; a juridiction sur les membres absents, 112 ; Il administre le bureau des succursales, exige des rapports, 113 ; envoie des délégués, lorsqu'il y à des difficultés, droits des délégués, 114 ; sur demande du curé ou paroissiens, envoie des délégués pour expliquer les règlements de la société, 115 ; sur demande de 5 membres envoie des délégués dans un but de propagande, 116 ; paie les frais de voyage des délégués, 117 ; autorise un membre à fournir ce que nécessaire au bureau, 118 ; distribue aux membres les obligations de la société, 119 ; Règle la tenue des livres des officiers, 120 ; établit et mo difie les formules suivant règlement, 12€ ; tient une séance par sewaine, 122 ; décide en dernier ressort de l'expulsion des membres ; 123 ; exige un caution de tous Sec.- Trés. 124 ; est autorisé à établir des succur: sales, 125 ; est autorisé à établir des bureaux, 126 ; accorde aux membres de relever de telle succursale, 127 ; pourra affilier des sociétés de S. M. Conditions, 128 : veille à l'exécution des règlements, définit les points controversés, 130 ; peut refuser avis de motion, 129 ; doit fournir aux succursales ce que nécessaire, 131 ; fait rapport chaque mois de ses décisions sur succursale, 132 ; fera un rapport semestriel de la position des
bureaux et succursales, 133 ; devra exiger deux cautions du Sec.-Trés. Général, 134 ; i] fait valoir les droits de la société, 135 ; règlera les matières d'urgence non prévues, 156 ; se choisit un présidtat temporaire, 262 ; contrôlera l'emploi de cetre contribution spéciale, 304, déterminera la forme et le prix des insignes, 303 ; exigera un certificat Li Pirate 527 ; pourra “dans le doùte faire visiter les malade s par le médecin de la société, 328 ; quand pourra payer les bénéüces À la mor t avant échéance, 336.
COMITE DE REGIE DES SUCCURSALES
Composition et droits, 70 ; ses droits relutifs à l'admission des membres, 71 ; avertit ses membres en défaut, et décrète leur expulsion, 72 ; prend connaissance des plaintes et décrète déchéance après enquête, 73 ; délibère sur les applications pour bénéfices, 74 ; fait rapport au comité central sur les avis de motion ete, 75 ; comment autorise les déboursées pour maladie, formalités requises, 76 ; comment autorise les dépenses d’administration, autres que le paierusent aux malades, 77 ; Il veille à la stricte exécution de la Constitution, et des règlements, 78 ; il tiendra au moins deux assemblées par mois, 79 ; il décide les questions d’une nature lo cale et spéciale, et fait rapport au Comité Central, 80 ; Ne considérera pas finale ses admission, discussion etc., 82.
COMITÉ SPÉCIAL. Comment formé, 290 ; est .présidé de par droit par le président, lorsqu'il en fait parti, 291 ; se nomme un rapporteur, 292.
COMMISSAIRE ORDONNATEUR. Facilite la votation, 201 ; Veille au scrutin et peut se nommer un assistant, 284 ; veille au bon ordre en toute occasion, 285 ; pourra ôter l'insigne d’un membre qui s'énivrera, 986 : affiche pour convocation d’a$emblées extraordinaires et funérailles, 287 ; prend soin des meubles et effets de la société, 288 ; distribue aux ofticiers les insignes de leur charge, 289.
COMMISSION. De 24 est accurdée aux Sec.- Trés. 305. 5
CONFLITS. Entre la société et les sociétalres, 8 : locaux réglés par le Comité Ceatral et comment, 114.
CONSTITUTION. Constitution et règlements, 7 9.
CONTRE-SEING. Par le procureur de la - orporation Episcopale, 143.
CONTRIBUTION. Pour décès quand payable, 301 ; quand plusieurs décès dans le même mois, 302.
CONTRIBUTION MENSUELLE. Pour parer aux frais d'administration, 303 ; des membres comment payable, 297 ; comment peut être payée d'avance, 298.
CORPORATION EPISCOPALE. Gardie nne
du fonds de réserve, 141 ; comment livrera ce fonds, 142 ; contresignera l'ordre, 143.
DÉCÈS D’'ÉPOUSE. Un membre aurr droit à $100, 338.
DuCÈS. D'un membre d’une succursale, ce qu'elle fera, 237 ; d’un inembre non endetté de 6 mois aura droit à bénétice, 329,
DÉCISIONS. Quand considérées comme devant avoir uu effet général, 31 ; de toutes questions par le tiers des membres, 184.
DÉMISSIONNAIRE. Tenu d’ ncquitter toute contribution survenue avant sa démission,
DÉPENSES D'ADMINISTRATION. Comment autorisées, 118.
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. Comment autorisées, 147.
DÉPOT. Quand insuffisant, comment soldé, 299 ; comment déterminé pour 3, 6 et 9 mois,
DIFFICULTÉS. Dars les succursales ou bu-
reaux comment régices, 114.
DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES. Etablies par la société, 12,
DISSOLUTION. Conditions à la dissolution, 10,11.
DOCUMENTS. Quelles conditions à leur va.
lidité, 165.
ENDETTÉ. Comment un membre endetté touchera bénéfices, 323,
ENVOI. D'argent aux frais de la société constitionnellement, 250.
ELECTION. Des membres du comité de régie quand aura lieu, 83 ; comment on procédera, 84 ; condition pour être candidat, pour
, remplir une vacance, 85.
ÉPIDÉMIE. Réserve de la société, 14-15.
EXPULSION. D'un membre, 67 ; des membres décidée en dernier ressort 123 ; qui était ivre trouble les séances deux fois dans ia même année, 348 ; qui s'énivre deux fois dans les sorties, 351 ; après six mois de suspension s'il n’acquitte pas ses arrérages, 354 ; qui devient membre sous de faux prétextes, 62 ; quand un membre est susceptible d'expulsion, 63-64-65 ; par le fait d’une poursuite contre la société, 68 ; quand un wembre du Comité de Régie est destitué, et ne laisse pas son siège, pourra être destitué, 92.
FÊTE PATRONALE. De la société, 356 ; Ce que feront les membres pour en rehausser Péclat, 357.
FIDÉI-COMMIS. Une succursale place ses fonds en fidéi-commis, 241. |
FINS. De la société, 7.
FONDS SOCIAL. Ce qui le constitue, 137 ; à quelles fins est affecté, 138 ; comunent divisé, 140. ,
FONDS DE RÉSERVE. léposé à la Corporation Episcopale ou autres corporations, 141 ; comment on en disposera, 142-143 ;
mensuel déposé à St-Hyacinthe, à quoi af fecté, 145 ; dans les succursales, comment déposé, 145 ; à quoi sera tènu le dépositaire,
FORMULES. De bureau aux succursales par la Société, 131 ; établies et modifiées suivant règlement, 121.
FOURNITURES. De bureau, 131.
FUNÉRAILLES. Un membre qui manque d'y assister, 341 ; d’une succursale qui n'y assiste pas, 342 ; quand les membres ne seront pas soumis à l’amende, 345.
INSIGNES Des officiers payées par contribution spéciale, 308.
INVITATION. A une sortie devra être acceptée, 360.
JOURNAL. La société aura un journal oficiel, 210 ; son contrôle dévolu au Comité dg régie, 211 ; les rapports y publiés font preuve de leur contenu, 212.
MEMBRE. Déclaré admis recevra un certificat, 55 ; expulsion ou résignation doit tout acquitter, 59 ; cessant de faire partie de Îx société perd ses déboursés, 60 ; arriéré de plus de 6 mois pourra être rayé, 61 ; entrant sous de faux prétextes sera expulsé, 62 ; quand susceptible d'expulsion, 63-64 65 ; quand averti de changer de conduite, 64 ; qui s'énivre lorsqu’en corps, comment puni, 65 : plainte contre un membre, comment faite, 66 ; comment expulsé, 67 ; comment:
+æxpulsé de fait, 68 ; comment peut résigner, ‘69 ; du comité de régie d’une succursale comment élu, 83; élu quand entrera en fonction, 87 ; du comité est rééligible, 88 ; du comité comment destitué, 90 ; du comité destitué laisse son sièg» sous peine d’expulsion, 92 ; du comité qui remplit une vacance, duré: de sa charge, 95 ; du comité qui s’absente durant trois séances consécutives, pourra être expulsé, 97 ; du Comité de Régie quand est tenu d'informer de son absence, ‘98 ; du Comité de Régie qui n’assiste pas aux séances, est susceptible d'amende, 99 ; du Comité de Régie est tenu au secret sous veine etc., 100 ; de la société quand est tenu au secret, 100 ; du Comité de Régie peut être autorisé à faire faire impressions etc., 118 ; tenu de se conformer à la constitution "et aux reglements, 151 ; obligations imposées aux membres, 152; conditions pour avoir droit aux bénéfices, 153 ; à droit d’être entendu aux assemblées, 156 ; a droit de présenter une motion ou un avis de motion, 157 ; peut en appeler à un arbitrage, 158 ; et tenu d'assister aux assemblées, 173 ; a droit de parler, mais comment, 186 ; comment a la parole aux assemblées, 187 ; quand le président peut lui refuser de voter, 204 ; envoi d'argent à la société à ses risques, 249 ; a accès aux livres du Sec.-Arch., 267 ; d’un comité auelconque quand peut risquer sa
‘ charge, 296 ; ne sera pas cotisé pour un décès précédant son admissiou, 306 ; est tenu de porter son insigne en certains cas, 309 ; absent du Diocèse, continue à faire partie de la société, 310 ; quand relevera d’une succursale, et quand de St-Hyacinthe, 311 ; à quoi est astreint un membre qui s’absente, 312 ; comment un membre absent fera application pour bénéfices en maladie, (313 ; quand a droit aux bénéfices en maladie, 314 ; quand a droit à bénéfices dans les 4 mois de son admission, 317 ; quand un membre en maladie sera privé de ses bénéfices, 319 ; arriéré comment a droit aux bénéfices, 322 ; endetté comment et quand touchera res bénéfices, 323 ; décédé célibataire ou veuf à qui les bénéfices sont payables, 334 ; qui n’envoie pas son adresse lorsqu'il change de domicile, 344 ; qui introduira dans les débats, de la politique etc., 345 ; qui userait de paroles blessantes dans les débats, 346 ; à quion a interdit la discussion et qui enfreint l’ordre, 347 ; qui entre ivre et trouble la séance, 348 ; absent est sous la juridiction du comité Central, 112 ; relèvera d’une succursale voisine, 127.
MENSU ELLE. Assemblée où le comité central fait rapport, 132.
MOTEUR. Fait partie du comité de droit, 292 ; d'un comité a le droit de nommer les membres, 294 ; peut en appeler au président
pour nommer les memhrex du comité sujet à l'approbation de l'assemblée, 294.
MOTION. A l'effet de lu mise aux voix d’une question en délibération est toujours dans l'ordre, 188 ; quand et comment ujournée, 189 ; quaud une autre peut être reçue, 193 ; quand dans l'ordre, 194 ; non reglemcentaire quand, rescindée, 195 ; à l'effet de rescinder une résolution quand dans lurdre, 196 ; reglementaire comment voté en dehors de St:
Hyacinthe, 207 ; amendant un reglement approuvé, comment votée, 37 ; tout membre a droit de faire ou présenter une motion,
NOM. De la Société, 1.
OBJET. De la Société, 7
OBLIGATION. Des membres, 6-7-151-152.
OFFICIERS. Du comité de régie, cowment choisis, 93 ; choisis jusqu’à quand reste en charge, 94; du comité qui remplit une va cance pour quelque temps reste en charge, 95 ; ses fonctions soft gratuites, à moins
w’il n’en soit décidé autrement en assem-
blée, 96 ; sont remplacés après trois absences consécutives, excepté pour maladie, 97 ; du comité central a préséance aux succursales, 101 ; du comité central à droit de voter aux succursales, quand et sous quelles conditions 102 ; a un insigne distinctif, outre son iæsigne de membre, 103 ; pro-temporé com ment considéré, 170 ; sont conjointement ei
solidairement respousubles envers la société, 946 ; d'un comité pouvant résigner leur charge, ce que fera le comité, 295.
PLAINTE. Contre un membre comment faite, 66.
POURSUITE. Par ou contre la société instruite dans le district de St Hyacinthe, 307. PRÉSIDENT. Tenu de convoquer des assembiées extraordinaires, quand et de quelle manière, 174 ; Général doit convoquer une 8$semblée de toute la société, comment, 170; expliquer le but de cette assemblé à 30n ouverture, 176 ; peut accorder des privilèges, 186-187-188 ; fait apporter |x boîte pour voter, 199 ; explique la manière de voter, 200 ; surveillera le décompte du scrutin, 205 ; proclamera le résultat de la votation, 206 ; ses devoirs lorsqu'une succursale néglige de se conformer au vote ci-dessus, 209.
PRÉSIDENT. D'un bureau, ses devoirs vis-àvis le Sec.-Trés., 219 ; ..:- les membres en de Ci ranswet les ordres du Smité Central, 217 ; .... Aù Comité Central les explications pour bénéfices ete. 218 : _.. il fera visiter les malades et exigera des certificats, 219 ; ...- au décès d’un membre il transmettra les papiers au Comité Central, 220 ; .... il veille à ce que l'assemblée mensuelle ait lieu le ler dimanche de chaque mais, br net préside l’assemblée et fait observer le bon ordre, 222 ;
ERP RSS
: quand absent, est remplacé pro-temporé. 293.
PRÉSIDENT. Ses devoirs, 251.252 ; nomme les officiers temporaires, règle les sorties, 253 ; nommé par un comité préside de par droit, 254 ; proclame le résultat du ballotage, et autres décisions, 255 ; ne prend pas part.
aux discussions et ne fait, ni ne seconde de motion sans laisser son siège, 256 ; Il vote que dans ie cas de partage égal des voix, 257 ; décide les questions d’ordre, 258 ; les. »mendes qu'il impose sont finales, 259 ; chargé de voir aux funérailles des membres, ses ordres, 260 ; préside de par droit le comité spécial, lorsqu” il en fait partie, 291.
PRIÈRE. Au commencement et à la fin de chaque séance, 182.
PRIX D'ENTRÉE. L'aspirant doit payer suivant son âge, 58.
PROCÈS-VERBAL. Des séances signé par le Président et le sec. arch., 168.
QUALIFICATION. Le comité de régie la qualification des sociétaires et bénéfcisires, 107.
QUORUM. Des assemblées ordinaires et extraordinaires, 177.
RAPPORT. Le comité central fera rapport des succursales et bureaux, 113.
RAPPORTEUR. Explique le rapport du Comité et répond aux interpellations de,
l'assemblée, 293 ; est nommé per le comité spécial, 292.
RAYÉ. Pourra être rayé sans avis un membre arriéré de plus de 6 mois, 61.
RÉCEPTION. D’un membre ballotté au scrutin secret, 96.
RÉCLAMATION. Pour bénétices à la mort:
quand produite, 33%,
RÈGLEMENTS. Et résolutions affectant le fonds de réserve, la société en adoptera, 13 ; Quand ont un caractère général, 16 ; pour admission et expulsion des membres, 17 ; pour fixer la rétribution mensuelle, 18 ; pour obliger les membres envers l'association, 19 ; pour règler à quels héririers les bénéfices iront, 20 ; pour imposer l'exécution de formalités, 21 ; pour règler les conflits entre la société et ses membres, 22 ; pour imposer des amendes, 23 ; condition pour leur validité, 24 ; locaux soumis au comité central pour approbation, 32 ; quand considérés comme ayant un caractère spécial aux succursales, 33 ; conditions à leur validité, 34 ; motion amendant règlement soumise au comité centrul, 35 ; quand le comité central fera rapport, 36 ; motion à cet effet quand sera votée, 37 ; un avis de cette motion sera publié, 38 ; quand amendement sera adopté, 41 ; quand devient en vigueur, 42 ; nouveau n’a pas d'effet retroactif, 43 ; chaque mem-
bre aura droit gratis à un exemplaire, 368 ; quand seront déclarés nuls, 111.
REINTÉGRÉ. Quand un membre après suspension sera réintégré, 354.
RESIGNATION. D'un membre comment faite, 69.
RÉSOLUTIONS. Et règlements affectant les fonds de réserve, la société en adoptera, 13. ; quand seront déclarées nulles, 111 ; quand désavouées par une autorité supérieure sont nulles, 197.
RESPONSABILITÉ. De la société ne peut être engagée par un membre ou une succursale pour certaines fins, 148.
RETENUF. Quand exercée contre un membre défunt, 329 ; quand exercée contre tout membre au 22 septembre 1893, 331.
SIÈGE. Des affaires de la société, 4
SÉANCE. Le comité central en tiendra au moins une par semaine, 12
SECRETAIRE: ARCHIVISTE, Enrégistrera les votes au dépouillement du scrutin, 205 ; tient les régistres des Procès Verbaux de le société, 263 ; constate le nombre des membres aux assemblées, et des membres du comité de régie aux séances, 264 ; il inscrit le nom etc. des aspirants, enrégistre les avis . de motion etc, 265 ; fait partie du comité de régie et fait rapport, 266 ; son livre de régistre ouvert aux membres de la société, 267 ; lit, écrit et expédie les correspondances, 268 ;
remet à son successeur ce qui appartient à la société, 269 ; fait partie de tout cumité, 292 ; lit le rapport de tout comité, 293.
SECRÉTAIRE TRÉSORIER. D’un.bureau fuit la collection des membres 224 ; quand fera cette collection, 225 ; il remettra au Trésorier général la liste des membres, 226 ; il remettra aussi les demandes d’admissions 227 ; ne fera aucun déboursé sans l’autorisation du Comité Central, 228 ; ses livres et régistres sont accessib'es aux membres, 229 ; se choisira un assistant, 230 ; sera passible d'amende s’il ne fait pas ses rapports régulièrement, 231 ; transmettra l'excédant de ses retenues, 243 ; quand fait la collection, 272 ; à l’ässemblée du mois fait rapport des. recettes et dépenses, 273 ; d’une succursale transmettra au comité central l’excédant, 274 ; il produira chaque semestre un compte exact des finances. 275 ; il rayera de sa liste tout membre habituellement absent, 276 ; ne déboursera aucune somme sans autorisation, 277 ; il pourra recevoir en tout temps les contributions, 278 ; il tiendra des livres de compte approuvés, 279 ; il tieudra une liste des membres sous sa juridiction, 280 ; après sa nomination, se choisira un assistant, t 281 ; sera présent ou son assistant à toute . assemblée, 282 ; susceptible d'amende si absent aux assemblées, 282 ; d’une succursale et de bureau aura droit à 24 7 des argents
collectés, 305 ; donnera caution, 124 ; le secrétaire-trésorier général donnera caution,
SCRUTATEUR. Tenu au secret, 100 ; surveille la votation, 199.
SEMESTRE. Fera un rapport, (le comité de régie central) des finances des succursales et bureaux, 132.
SOCIÉTÉ. Pourra administrer ses affaires, à quelles conditions, 25 ; pourra nommer des procureurs et autres officiers, 26 ; pourra contracter, acheter, s’obliger, acquérir etc. 27 ; pourra accepter à titre gratuit ou oné reux, 28 ; pourra avoir et posséder des biens meubles et immeubles, 29 ; pourra louer, hypothéquer, vendre etc., ses ressources sont limitées à $4000, 30 ; envoi d'argent par lettre enregistrée à un membre, 248.
SORTIES. Ayant une visée politique pas permises, 363 ; réglées par le Président, 253.
SUCCURSALES. Peuvent être établies, 125 ; ce qu’elles feront du fonds de reserve mensuelle, 145 ; peut en appeler à un arbitrage d'une décision du Comité Central, 158 ; sous quel nom connu, 232 ; nombre de membres requis pour la forme, 233 ; après sa formation, élira son comité et officiers, 234 ; elle demandera un chapelain à l’Evêque du Diocèse, 235 ; chaque mois elle transmettra au Comité Central, son rapport et procès verbal de ses séances, 236 ; au décès de ses mem-
bres elle avertira le comité central, 237 ; elle pourra être désavouée dans sa mauvaise administration,® 238 ; elle pourra légiférer pour ses affaires locales, 239 ; ses règlementations locales sujettes à désa veu, 240 ; placera ses fonds en fidéi-commis, 241 ; elle avertira le comité central du changement
de domicile de ses membres, et aussi le bus
reau ou succursale où il ira, 242 ; est tenu de se conformer aux décisions du comité central, 244 ; est responsable envers la 80.
ciété 245 ; est responsable de son fonds de réserve, 247 ; pourra être établie dans une paroisse où il y aura 25 membres, 125.
SUSPENSION. Des % de tout bénéfice dans des temps d’épidémie, de guerre, 14 ; procé.
dure 4 suivre pour la validité de cetts suspension, quels sont ses effets, 355.
TENUE DE LIVRE. Par qui réglée, 120.
VACANCE Comment remplie, 91.
VEUVE. Quand aura droit à $1000, 329 ; quand aura droit à 8500, 330 ; conditions pour avoir droit à bénétices, 333
VICE-PRÉSIDENT. Préside en l'absence du Président, 261.
VISITEUR. Quand et à qui nommé, ce qu'il fera, 326 ; manquant à son devoir, astreint à 50cts d'amende, 340.
VOTATION. De quelle manière elle se’fait, 198 ; résultat comment transmis à St-Hya-
cinthe, 208.
SUR Vas
VOTE. Dans les succursales à quelles con‘itions un membre y a droit, 154 ; à St Hya.
cinthe, à quelles conditions un membre y a droit, 155.
VOTEUR. Comment il vote, 203.
Sources et licence
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